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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 27 mai. 

i'BUGATIOK DK FAIRE. — INEXÉCUTION. — DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. 

Un maître de forges qui a fait avec un entrepreneur de 

l'hemin de fer un marché par lequel il s'est obligé à livrer 

i celui-ci un certain nombre de tonnes de rails dans un 

Mai déterminé et qui n'a pas opéré les livraisons promi-

sesdans le temps convenu, doit supporter tous les dom-

"%s et intérêts résultant de l'inexécution de ses obli-

gions, lorsqu'il est constaté que cette inexécution a été 

je«a part l'effet d'une mauvaise volonté persistante. Le» 

«mages et intérêts doivent, dans ce cas, aux termes 

«articles 1150 et 1151 du Code Napoléon, comprendre 

'«-seulement l'indemnité à raison de la perte éprouvée 

^l'entrepreneur pour surcroît de dépenses dans les 

*aux, mais encore le gain dont il a été privé, s'il est 

*™ en fait que cette privation de gain est la suite im-

*oiale et directe de l'inexécution de la convention. 11 

""Porte peu que la perte du gain ne soit pas réalisée au 

■^ent où l'action en responsabilité est intentée contre 

''fournisseur. Cette action n'en est pas moins recevable 

u a certitude que le préjudice existera infailliblement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

■'
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 les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-gé-

r"; plaidant, M' Marmier. (Rejet du pourvoi du sieur Ta-

°t contre un arrêt de la Cour impériale de Grenoble, du 
''tout 11856., 
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— ENDOSSEMENT 

JJ* donation déguisée sous la forme d'un contrat oné-

>est valable si, conformément à une jurisprudence 

J'^e, l'acte qui la renferme remplit les conditions 

E*
101

 exige pour sa validité. Elle peut dès-lors être 

>°us la forme d'un billet à ordre, si cet acte est 

" me aux prescriptions de l'article 137 du Code de 

t
îjat
7c

e, et, notamment, s'il exprime la valeur fournie. 

%hv
S

'
 Si la valeur fournie n

'
était

 f
as suffisamment 

j'
nee

, si le souscripteur ou l'endosseur s'était conten-

ir "'î ,ivaleur
 reçue », sans énoncer la nature de cette 

• u ne faudrait pas en conclure que le billet n'ope-

*, J
r
»nsport au profit du porteur. La jurispruden-

W6
9
ldé, par de nombreux arrêts , qu'un endos-

"%ti
 lrré

S
ul

»er pouvait se compléter par les pré-
61 par la

 P
reuve

 testimoniale. 11 a donc pu être 

• «S end
°ssement d'un billet à ordre fait au profit d u-

'
%

ïat!
itle dom

estique, par son maître, avec cette simple 
rui 0tl « vafpin. « on avait valablement trans-

ne 

*"«ni A V*.V
ovl4"e lui avau reuuus c» »» s' — — 

\
 k

 1
au billet; dans ce cas, l'insuffisance de 1 expres-

W « p?
r re

Çue » s'efface. Les services sont la valeur 
<L 1 lGstrn

m
«„. J„ i_ J n'ûnHnsspment du 

""juments du procès, que i CHUUMCW 

ir
 ce moyen, récompenser les services que son 

domestique lui avait rendus et la gratifier du 

| ml: plaidant M* Croualle. jReiet du pourvoi de la demoi-

! selle Barrois contre un arrêt de la Cour impériale d'Or-
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Bulletin du 10 juin. 

COMMISSIONS CONSULAIRES DANS LE LEVANT. — SE.\TENCE. — 

APPEL. — DÉCHÉANCE. — INTÉRÊTS USURAIRES. — C0.\-

TRAIKTE PAR CORPS. 

1. Une sentence arbitrale rendue par la commission 

consulaire mixte de Beyrouth, entre un Français et un su-

jet toscan, et dont la connaissance sur l'appel apparte-

nait à la Cour impériale d'Aix, en vertu de l'édit de juin 

1778, a pu être déférée par appel à cette Cour, sans que 

1 appelant fût passible de déchéance pour avoir appelé 

tardivement si, d'une part, le moyen de déchéance n'a 

pas été appelé devant la Cour impériale, et si, d'un au-

tre côté, les pièces sur lesquelles on se fondait (actes de 

signification prétendus faits à Beyrouth) ne lui avaient nas 

été soumis : en pareil cas il n'y a point à distinguer entre 

les moyens d'ordre public que le juge doit suppléer et les 

moyens ordinaires. Le juge, en effet, ne peut suppléer un 

moyen intéressant l'ordre public, lorsqu'il ne se révèle 

que par des pièces qui n'ont pas été mises sous ses yeux. 

IL L'arrêt attaqué a pu, en infirmant la sentence qui 
avait déclaré faux des billets dont l'unedes parties deman-

dait le paiement coutre l'autre, et en ordonnant que ces 

billets seraient acquittés, condamner le débiteur aux inté-

rêts du capital, Saison de 12 OjO par an, si telle avait été 

la convention des parties et si la loi du pays permettait 

de stipuler des intérêts à ce taux. L'arrêt n'a fait en cela 

qu'ordonner l'exécution d'une obligation licite d'après la 

législation du pays où le contrat avait été souscrit, et il 

n'a pas dû distinguer entre les intérêts antérieurs à la de-

mande et ceux qui avaient couru postérieurement. Les 

uns et les autres devaient être réglés par la convention 
dont l'exécution ne pouvait pas être scindée. 

III. Les commissions mixtes établies dans les échelles 

du Levant, pour statuer sur les contestations dans les-

quelles des Français sont intéressés, ont conservé le droit 

que leur a attribué l'article 36 de l'édit du mois de juin 

1778, de prononcer la contrainte par corps. La loi du 28 
mai-1*1 juin 1836 ne le leur a point enlevé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant Me Lanvin (rejet du pourvoi du sieur Diàb 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 10 juillet 
1856). 

<e ■ ue» arrêt, au vœu des articles 10/ et. 
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 apport de M. le conseiller de Belleynie 
°nclusions conformes du même avocat-géné-

C0MMUNE. TERRES VAINES ET VAGUES. 

— PARTAGE. 

REVENDICATION. 

Lorsque, sur une demande en revendication formée par 

Une commune d'un terrain qu'elle prétend lui appartenir, 

en vertu des lois de 1792 et 1793, comme terrain vain et 

vsgue, son adversaire soutient, au contraire, que l'immeu-

ble revendiqué contre lui échappe à l'application des lois 

précitées, comme ayant toujours été cultivé, et que la Cour 

impériale constate que le terrain litigieux, au moment de 

la loi de 1792, était pour moitié à l'état de culture et pour 

l'autre moitié à l'état de terre vaine et vague, sans pouvoir 

déterminer d'une manière précise quelle était la portion 

cultivée et la portion inculte, il a pu être décidé que le 

terrain serait partagé en deux lots égaux entre les deux 

parties contendantes, suivant leurs convenances récipro-

ques. Dans ce cas. l'arrêt qui a ordonné ce mode de par-

tage ne viole pas l'article 834 du Code Napoléon, à la dis-

position duquel les parties pourront toujours recourir, si 

elles ne s'accordaient pas sur l'exécution de l'arrêt. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pecourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidants M" Marmier et Michaux (rejet des pourvois de 

la commune de Moulier-Maclard et du sieur Saincthorens, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Limoges}. 

OFFICE. — VESTE. — SUPPLÉMENT DE PRIX. — RESTITUTION. 

— INTÉRÊTS. — HÉRITIER. — BO\XE FOI. 

Le vendeur d'un office qui a reçu un supplément de 

prix en dehors du prix ostensible doit, à raison de sa 

mauvaise foi, en restituer le capital et les intérêts àcomp-

ter de son indue possession. Son héritier qui, d'après l'art. 

724 du Code Napoléon, est saisi de plein droit des biens, 

droits et actions composant sa succession, sous l'obliga-

tion d'en acquitter toutes les charges, est tenu à la même 

restitution, et ne peut se prévaloir de sa bonne foi per-

sonnelle pour faire les frais siens, à partir du décès de son 

auteur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M» Michaux. (Rejet du pourvoi du sieur Appay). 

VENTE D'iMMEUBLE EN APPARENCE. — CESSION DE CRÉANCE 

EN RÉALITÉ. — APPRÉCIATION D'ACTE ET DE FAITS. 

Une Cour impériale a pu décider que l'acte par lequel 

un terrain avait été acquis ne constituait pas en réalité la 

vente du terrain même, mais seulement la cession de l'in-

demnité à laquelle l'acquéreur aurait droit, à raison de 

l'expropriation probable et pour cause d'utilité publique 

du terrain vendu en apparence, alors qu'il était constaté, 

par les documents du procès, qu'au moment de l'acquisi-

tion l'acquéreur savait que le terrain était soumis aux ris-

ques d'une expropriation prochaine. Cette décision, fondée 

sur une appréciation de laits, d'actes et de circonstances, 

échappe au contrôle de la Cour de cassation. On n'est pas 

fondé à lui reprocher d avoir, par reflet d'un excès de 

pouvoir, substitué à une vente d'immeuble la cession d'un 

droit incorporel. .''* , ... _
 v

 .. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bnere -Vali-

cny et sur les conclusions conformes du même avocat-

général plaidant M
e
 Costa. (Rejet du pourvoi du sieur 

Grenier contre un arrêt de la Cour impériale d Alger.) 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — JUGEMENT. — FAITS ADMIS. — 

SIGNIFICATION. 

La disposition de l'article 260 du Code de procédure 

portant qu'il sera donné copie à chaque témoin du dispo-

sitif du jugement, seulement en ce qm concerne les faits 

admis ne doit pas être entendue en ce sens que la signi-
fication doit contenir non seulement la mention des laits 

de l'enquête, mais encore de ceux de la contre-enauete II 

suffit de faire connaître aux témoins les faits sur lesquels 

l'enquête doit porter, lorsque les faits de la contre-enquête 

ne doivent point aboutir à une preuve directe, mais à la 

preuve contraire qui est de droit. (Arrêt conforme de la 

chambre des requêtes du 24 novembre 1851, qui a modi-

fié la doctrine trop absolue d'un précédent arrêt de la mê-
me chambre du 18 mai 1840.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Marmier. (Rejet du pourvoi des époux Lar-

bandie contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux 
du 26 août 1856.) (Audience du 9 juin.) 

ACTION EN 

COUR DE CASSATION (ch. civile;. 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 mai. 

PRESCRIPTION. — HYPOTHÈQUE. — NULLITÉ. — 

RESPONSABILITÉ CONTRE LE NOTAIRE. 

Lorsqu'une hypothèque conventionnelle vient à être 

annulée par la faute du notaire rédacteur de l'acte consti-

tutif, la prescription de l'action en responsabilité contre 

ce notaire ne commence à courir ni du jour de l'acte, ni 

du jour de l'exigibilité de la créance, mais seulement du 

jour de ^éviction de cette créance. (Art 2257 du Code 
Napoléon! 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe) et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 31 mai 1856, par 

la Cour impériale de Paris. (Bouchez contre époux Du-

pressoir. Plaidants, M" Hardouin et Delaborde.) 

Bulletin du 10 juin. 

COMMUNS, TERRES VAINES ET VAGUES. — DELAI POUR 

AGIR. — POSSESSION. — DECHEANCE. 

Une commune ne peut, après le délai de cinq ans fixé 

par les lois des 14 septembre 1792 et 10 juin 1793, récla-

mer, en vertu de ces lois, une lande située sur son terri-

toire et ayant appartenu à 1'xncien seigneur, si elle ne 

prouve qu'elle était en possession de cette lande à l'épo-

que où les lois de 1792 et 1793 ont été faites et promul-

guées. A défaut par elle de prouver, non-seulement la 

propriété ancienne du seigneur, mais encore sa propre 

possession à l'époque et depuis la date des lois précitées, 

la commune, qui n'a pas agi dans les cinq ans desdites 

lois, est déchue du droit que ces lois lui conféraient. (Lois 

des 28 août-14 septembre 1792 et 10 juin 1793; art. 2230 
et 2262 du Code Nap.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt de la Cour de Bourges. 

(Champault contre la commune de Presly-le-Chétif. Plai-
dants, Me8 Courot et Galopin.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1» ch.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 26 mai. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — BAIL. 

SOUS-LOCATAIRES. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, le 
locataire principal peut être tenu d'une indemnité envers 
ses sous-locataires non dénoncés dans les délais prescrits 
par l'art. 2l de la loi du 7 mai 1841, alors qu'il s'est pré-
senté devant le jury comme garant et responsable envers 
eux da préjudice que leur faisait éprouver l'expropriation; 
qu'il a pris des conclusions pour eux et en leur nom, et 
s'est fait ainsi leur negotiorura gestor. 

Peu importe que le locataire principal, devant le jury , 
ait été empêché par la résistance de l'adversaire et la dé-
cision du magistrat directeur, de produire tous les chefs 
de réclamation et tous les moyens dont auraient excipé les 
sous-locataires dans le cas où ils eussent été dénoncés, s'il 
est certain que le locataire principal a fondé sa demande 
devant le jury, sur un bail qui lui assurait la possession 
totale de l'immeuble, alors cependant que ses sous-locataires 
■u occupaient la plus grande partie, et si, dans la somme 
qui lui a été accordée, se trouvaient comprises les indem-
nités auxquelles ses sous-local aires avaient droit pour le 
fait de leur dépossession. 

La 2e chambre de la Cour de Lyon a rendu, en sens 

contraire, au mois de mars 1857, un arrêt infirmatif d'un 

jugement du Tribunal de première instance. Un second 

jugement du Tribunal, statuant sur les mêmes questions, 

a été déféré à la 1" chambre qui a consacré une doctrine 
contraire à celle de la 2e chambre. 

Voici le texte du jugement frappé d'appel ; il indique 
suffisamment les faits : 

i Attendu que l'article 21 de la loi du 3 mai 1841, sur l'ex-
propriation pour cause d'utilité publique, n'a point étendu au 
locataire, dans ses rapporls avec ses sous-locataires, la facullé 
qu'il accorde au propriétaire vis-à-vis du locataire, de se dé-
charger de toute responsabilité envers les ayants droit directs, 
en les dénonçant à l'administration dans un délai déterminé ; 
qu'il aurait fallu pour cela instituer de nouveaux articles de 
lois, ce qui eût été incompatible avec la marebe rapide que 
la loi entendait imprimer à la procédure d'expropriation pour 
cause d'utilité publique ; 

« Atiendu qu'il résulte de là que le locataire, obligé de veil 
1er à l'intérêt de ses concessionnaires ou ayants-droit, reste 
responsable de l'indemnité de dépossession revenant à ceux-ci, 
sauf à lui à se prévaloir de cette responsabilité comme l'un des 
éléments de l'indemnité qui lui est due à lui-même, soit par 
l'administration, si le propriétaire s'est déchargé de la res-
ponsabilité par la dénonciation faite en temps utile, soit par 
le propriétaire dans le cas contraire ; 

« Attendu qu'il a, d'ailleurs, accepté cette responsabilité, et 
qu'en fait, l'indemnité considérable qu'il a obtenue du jury re-
présente non seulement les dommages qu'il a éprouvés per-
sonnellement, mais aussi ceux résultant de sa responsabilité 
envers ses sous-locataires ; 

« Attendu que l'indemnité réclamée par le sieur X... est évi-
demment exagérée, et qu'en tenant compte des divers éléments 
d'appréciation, il y a lieu de la réduire à...} 

« En ce qui concerne la garantie exercée contre le proprié 
taire : 

« Attendu que ce dernier s'est déchargé de toute responsa-
bilité et s'est substitué l'administration ou Compagnie de la 
rue Impériale dans le règlement de l'indemnité due à Rive-

ron, son locataire, en dénonçant celui-ci dans le délai légal ; 
qu'il n'avait aucune obligation à remplir envers les sous-loca-

tiires du sieur hi^troi! ; 

« Attendu, d'aiTkmrs, que t'indeft'fnlfe a-llouée à Ki\erou, a 
compris, en fait, comfioe on l'a dit, non seulement le* domma-
ges que l'expropriation lui avait causés personnellement, mais 
ceux qu'il pouvait avoir causés à ses sous-locataires et dont il 
était responsable ; qu'ainsi il ne peut lui être dû aucune garan-
tie pour une indemnité qu'il a déjà reçue; 

« Attendu que l'action en garantie exercée contre le pro-
priétaire a autorisé celui-ci à mettre en cause la rue Impériale, 
mais que la déchéance de cette action entraîne le renvoi d'in-
stance de ladite compagnie de la rue Impériale; 

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
« Condamne Riveron à payer au sieur X... la somme de 

poar toute indemnité, à raison de la dépossession des lieux que 
celui-ci occupait, à titre de sous-localaire, dans la maison Y...j 

« Renvoie d'instance le sieur Y... et la Compagnie da la ru» 
Impériale ; 

« Condamne, en outre, Riveron aux intérêts de droit et auj 
dépens envers toutes les parties. » 

Cette décision a été déférée à la Cour, qui l'a réformé* 
par l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour , 

« Considérant que les trois appels successivement interjeté» 
par Cret, Bolard et Bertrand, contre Riveron, ont été instruit» 
comme formant trois instances distinctes; que cependant ces 
instances procèdent d'un même fait et de titres semblables; 
qu'elles présentent la même question ; qu'elles ont étéplaidéeg 
simultanéiitej" aux mêmes audiences, et que les parties ont 
intérêt, pou" L.itcr des frais, à ce qu'elles soient jointes, pour 
qu'il soit statué sur le tout par un seul arrêt ; 

« Considérant que, devant le jury d'expropriation, Riveron 
s'est présenté comme garant et responsable envers ses sous-
locataires Cret, Bolard et Bertrand, du préjudice que leur fai-
sait éprouver l'expropriation ; qu'il a pris des conclusion» 
pour eux et en leur nom et s'est fait ainsi leur negotiorum ges-
tor ; que s'il a été empêché, par la résistance de l'adversaire et 
la décision du directeur du jury, de produire tous les chefs de 
réclamation et tous les moyens dont auraient excipé les loca-
taires, il n'en est p*s moins certain qu'il a fondé sa demanda 
sur un bai! qui lui assurait la possession totale d'un immeu-
ble dont une grande partie était accupée par des sous-locatai-
res, et que, dans la somme qui lui a été accordée, se trouvent 
comprises les indemnités auxquelles ces sous-locataires avaient 
droit pour le fait de leur dépossession ; 

« Considérant qu'en raison de cette circonstance, la de-
msnde des intimés était bien fondée, et que les premiers juges 
ont fait une just1! appréciation des droits des parties et des 
sommes qui devaient être attribuées à chacun des trois de-
mandeurs ; 

« Adoptant, sur les demandes en garantie, les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges; 

« far ces motifs, 

« Ordonne que les trois instances d'appel sont jointes, et 
statuant sur le tout, dit qu'il a été bien jugé par les trois ju-
gements dont est appel, mal et sans griefs appelé; que ca 
dont est appel sortira son plein et entier effet; 

« L'appelant condamné aux dépens. » 

(Conclusions de M. Fortoul ; plaidants, M" Leroyer, 
Lucien Brun etGenton.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« ch.) 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 22 avril. 

PROPRIÉTÉS CONTIGUËS. — MUR SÉPARATIF. — JOUIS NOfc 

POURVUS DE TREILLIS DE FER. — JOURS DE TOLERANCK. 

La 4' chambre a été appelée à se prononcer sur une 
question qui intéresse les propriétés urbaines. Elle avait à 
décider si la seule existence de châssis mobiles à des jours 

présentant d'ailleurs toutes les autres conditions prescrites 

par les articles 676 et 677 du Code Napoléon pour les 
jours de souffrance suffisait pour leur donner le ca'actèra 

de vues directes pouvant être acquises par la prescription 

trentenaire, et pouvant encore faire obstacle au droit du 
propriétaiie voisin d'acquérir la mitoyenneté du mur dans 
lequel ces jours sont pratiqués. 

Eu fait, M. Bressu, propriétaire d'une maison située à Pa-
ris, rue de Vaugirard, et d'un jardin à la suite joignant la pro-
priété de M. Lomné, a voulu bâtir sur son jardin, en adossant 
sa construction à un mur appartenant à M. Lomné. A cet ef-
fet, il a offert à son voisin d'acquérir la mitoyenneté de c« 
mur. 

A cette demande, M. Lomné a répondu en contestant la 
droit de M. Bressu de construire à plus de deux mètres dec» 
mur. Une construction plus rapprochée devait avoir pour effet 
d'obstruerun très grand nombre de jours pratiqués depuis plu» 
de trente ans dans son mur. M. Lomné prétendait avoir ac-
quis par la prescription trentenaire le droit de vue directe sur 
l'héritage de M. Bressu. Il était bien vrai que ses jours étaient 
pratiqués à plus de deux mètres au de^stls du sol des apparte-
ments qu'ils éclairaient et qu'ils étaient garnis d'un treillis do 
fer, comme les jours de tolérance, mais ils n'étaient pas à ver-
res dormants. 

M. Bressu répondait que le seul t'ait par M. Lomné d'avoir 
adapté des chàs.-is mobiles à des ouvertures qui présentaient 
d'ailleurs tous les caractères de jours de tolérance, ne pouvait 
pas avoir changé leur caractère et les avoir fait entrer dans la 
classe des vues directes, continues et apparentes qui a'acquià-
reut par prescription. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Champetierde Ri-

bes pour M. Biessu, et M" Coin-Delisle pour M. Lomné, a 

rendu, à l'audience du 22 avril, le jugement suivant : 

« Attendu que si les jours dont il s'agit au débat ne réu-
nissent pas toutes les conditions constitutives des jours ordi-
naires de souftrance tels qu'ils sont définis aux articles 676 et 
677 du Code Napoléon, il est constant qu'ils présentent cette 
seule différence, qu'au lieu d'être à verre dormant, ils sont 
établis sur châssis mobiles, ouvrant intérieurement; qu'il» 
n'offrent donc pas, à la hauteur où ils sont pratiqués, des vue» 
directes, de fenêtres d'aspect, mais de simples moyens d'aé-
ration ; 

« Attendu qu'une pareille modification, quelque précieuse 
qu'elle puisse être pour celui auquel elle profite, n'est pas tel-
lement apparente, qu'elle ait dû nécessairement frapper le» 
yeux du voisin, et qu'elle puisse être considérée dès lors com-
me une entreprise sur sa propriété; 

« Attendu qu'elle n'offre pas une marque plus continua 
qu'apparente de servitude, puisque, s'il est au pouvoir de celui 
qui l'a créée d'user à son gré de la faculté qu'elle lui donne, 
il peut aussi arriver qu'il n'en fasse aucune espèce d'usage; 

« Attendu qu'il résulte de là que le droit présentement re-
vendiqué n'est pas de la nature des servitudes continues et ap-
parentes qui, aux termes de l'article 690 du Code Napoléon, 
sont seules susceptibles d'être acquises par la prescription-
qu'il devient alors sans intérêt au procès de rechercher à 
quelle époque peut remonter l'établissement de châssis mobil* 
invoqué par le défendeur, etc. » 
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H - ! v ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

François Giroud, âgé de 25 ans seulement, natif de 

Roybon (Isère), domestique, demeurant à Peyrius, canton 

* de Romans, comparaît devant la Cour d'assises sous l'ac-

cusation d'assassinat suivi de vol sur le sieur Damard, son 

ancien maître, qu'il aurait frappé mortellement d'un coup 

de fusil tiré à trois mètres, sur un chemin public, et à une 

courte distance du village de Peyrius. Selon le ministère 

public, l'assassin est venu attendre Darna-d sur la route, 

et lui a donné la mort pour le dépouiller et assurer en 

même temps son impunité. 

François Giroud est d'une taille ordinaire, sa figure ex>-

prime l'intelligence; il porte une petite moustache et jette 

autour de lui des regards inquiets; il tient son chapeau à 

la main, et le rapproche souvent de sa bouche ; sa conte-

nance est embarrassée. 

On remarque près du banc des accusés une femme âgée;, 

dont les larmes et les sanglots trahissent la doulenr; e'esl 

la mère de Giroud. 

On remarque éneore, au pied du bureau de la Cour, le 

chapeau de la victime, présentant les traces du coup de 

feu; un paquet de vêtements de Darnard, et mf-me quel-

Î
[ues-uns de ceux que portait l'accusé le 23 janvier; le 

usil dont se serait servi l'assassin, et. d'autres pièces de 

conviction. 

Après les formalités prescrites par la loi, M. Raby, 

commis greffier, donne lecture de l'acte d'accusation, qui 

est ainsi conçu : 

« Le samedi 24 janvier 1857, vers quatre heures du 

matin, le sieur Rousset, domestique de M. Viennois, pas-

sait avec sa charrette sur la route de Genissier à Peyrius ; 

à quelque distance de cette dernière commune, il remar-

qua le corps d'un homme étendu au bord du chemin. 

Croyant que cet homme était endormi, il 1^'jpela par deux 

fois; mais, ne recevant aucune réponse, il n'osa pas ap-

procher et continua sa route. Arrivé à Peyrius, il prévint 

M. Blanc, adjoint au maire, jui se rendit aussitôt sur les 

lieux, en compagnie de Al. Ferlay, notaire et conseiller 

municipal, et du garde-champêtre de la commune. On le-

connut que le cadavre était celui du sieur Victor Darnard, 

propriétaire aisé, demeurant à Peyrius; il portait à la par-

tie postérieure de la tête une profonde blessure qui avait 

déterminé la mort. L'autorité judiciaire, ayant été préve-

nue, se mit en devoir de faire toutes les constatations né-

cessaires et de rechercher l'auteur du crime. 

« Le chemin entre Genissier et Peyrius est bordé, du 

côté nord, par des rochers à pic, présentant une surface 

nue et quelques anfractuosités de distance en distance; du 

côté du midi, le terrain est incliné en pente douce jus-

qu'au fond d'une vallée dépendant de la commune de Pey-

rius. A deux cents pas des dernières maisons du villaye, 

sur le bord extérieur de la route, du côté du midi, gisait 

le cadavre de Darnard, couché sur le dos ; les poches des 

vêtements avaient été retournées et fouillées, son argent 

avait été soustrait; son chapeau se trouvait à quelque dis-

tance du cadavre, et l'existence d'une mare de sang, un 

peu au-dessus de la tête, indiquait que la victime, après 

avoir été frappée sur la route, avait été traînée ensuite sur 

le talus extérieur de la chaussée. Dans la mare de sang, 

on distinguait l'empreinte de la partie antérieure d'une 

chaussure. La tête portait la marque d'une profonde bles-

sure provenant d'une arme à feu chargée avec de la gre-

naille de plomb, et paraissant avoir été tirée de très près 

par un individu placé à quelques pas en arrière. Les grains 

de plomb retrouvés dans le chapeau et dans la blessure de 

la victime furent soigneusement recueillis, ainsi qu'un dé-

bris de papier adhérent à une touffe de cheveux souilh s 

de sang, et paraissant avoir servi de bourre. Sous le ca-

davre de la victime on retrouva son mouchoir, ses lunet-

tes, sa tabatière et irois pièces de 5 centimes. Sur une 

longueur de douze mètres, dans la direction de Peyriqs, 

le sol de la roule portait des traces de --ang, paraissant a-

voir été produites par un pied qui aurait précédemment 

porté sur le sang de la victime. Près des dernières traces, 

on avait trouvé une pièce de 5 centimes : au devant du 

cadavre, le fond d'un fossé bordant un chemin de service, 

qui tombe à angle droit sur la route , portait l'em-

preinte de deux pas bien marqués. A peu près en face du 

théâtre du crime, au nord de la route, les rochers présen-

tent une anfractuosité de six mètres de profondeur, qui 

avait pu servir d'embuscade à l'assassin. 

« L'information apprit bientôt que, la veille, Darnard 

était allé, suivant son habitude, au marché de Bomans; 

qu'il s'était arrêté, le soir, au café Mortal, à Peyrius, et 

qu'il l'avait quitté à dix heures un quart pour rentrer à 

son domicile, situé à quelque distance du village. Dar-

nard était dans l'usage de porter sur lui une certaine som-

me d'argent quand il se rendait à Romans, afin de pou-

voir conclure des marchés avantageux, suivant l'occasion. 

Le 23, Mortal avait remarqué trois ou qua re pièces de 5 

francs. Il était évident qu'un assassin l'avait attendu sur a< 

route pour le dépouiller, et avait voulu s'assurer l'impuni-

té par sa mort. 
<( Aucun étranger suspect n'avait paru dans la commu-

ne Damard était généralement aime et estimé; on ne lui 

connaissait pas d'ennemis. Le' premiers soupçons se por-

tèrent aussitôt sur François Giroud, .,ui avait été à son ser-

vice, et qui avait manifesté une certaine animosité contre 

lui, à la suite de discussi ns sur le règlement de ses gages. 

Giroud était d'un caractère dur et vindicatif; il fréquentait 

les cafés, et faisait au jeu des dépenses qui excédaient ses 

ressources; il avait des dettes; il connaissait les habitudes 

de Darnard; le23,il l'avaitvtiau caféMoital,et»lavaitquit-

té ce café avant lui. U avait dû, pour se rendre chez le 

sieur Chasson, son maître, dont la maison . st plus éloi-

gnée que celle de Darnard, suivre le même chemin que ce 

dernier. 
« Le samedi matin, au moment où le garde alla cher-

cher i'accusé chez son maître, de la part du maire, il pa-

rut troublé, Dans le trajet, le garde lui uït que Darnard 

avait l'ait la veille un mauvais souper; un autr peisoniic 

lui dit que Darnaid avait épr uvé un accident. U ne de-

manda aucune explication, et lorsqu'il fut en présence du 

cadavre, il ne témoigna aucune émotion, alors que tous 

les assistants ne pouvaient se déf ndre d'une impression 

pénible. Son attitude, depuis ce moment, a toujours été em-

barrassée. Interrogé sur l'emploi de son temp , dans la soi-

rée du 23 janvier, il a déclaré qu'après avoir quitte le café 

Mortal, il était rentré chez son maître, et étaitailé se coucher 

augrenier à foin, d'où i n'était plus sorti jusqu'au lende-

main matin. Mais personne ne l'a vu rentrer, a il ne peut 

invoquer sur ce point la déposition d'aucun témoin. 

« L'informatiui) a d'ailleurs établi que l'accusé rentrait 

assez tard, que les habitants de la maison ne l'attendaient 

pas pour se coucher, et que les chiens qui le connaissaient 

parfaitement n'aboyaient pas quand il rent'fiit pendant la 

nuit. Giroud avait a sa disposition le fusil de Chasson, 

dont il se servait assez habituellement pour chasser. Ce 

fusil, qu'on tenait ordinairement dans une chambre, avait 

été déposé par Giroud dans une cave attenant à l'écurie; 

il était resté dans la cave pendant toute la semaine qui a 

précédé le crime, et une (tes domestiques de la maison 

déchire l'avoir vu à la cave le vendredi soir à neuf heures. 

L'accusé prétend s'en être servi le mercredi précédent, 

dans les terres qui environnent la maison de son maître. 

Mais aucun voisin n'a enlendu ce jour-là le coup de feu 

qu'il aurait tiré. Le samedi matin, ce fusil paraissait avoir 

été déchargé récemment, et tout démontre que Giroud est 

venu le prendre la veille, à sa sortie du café Mortal, pour 

aller attendre sa victime au passage. Tous les témoins 

s'accordent à dire que l'accusé a quitté le café quelque 

temps avant Darnard, et il a été judiciairement établi par 

une expérience spéciale, qu'il avait pu aller chercher le 

fusil et revenir sur le théâtre du crime en ayant seulement 

douze à treize minutes d'avance sur Darnard. On a saisi 

d'ailleurs une paire de galoches appartenant à l'accusé et 

qui se rapportent parfaitement aux empreintes laissées sur 

le sable du fossé. La chaussure du pied gauche s'adapte 

parfaitement aussi à l'empreinte constatée à la mare de 

sang échappé de la blessure de la victime. Cette chaussure 

paraissait avoir été lavée récemment; le bas de la jambe 

gauche du pantalon que portait l'accusé le vendredi soir 

présentait une tache qui a été soumise aux hommes de 

l'art et qui a été reconnue pour une tache de sang. De 

plus, le plomb trouvé dans le chapeau et dans la tête de 

la victime était identique avec le plomb saisi chez le sieur 

Chasson et que l'accusé avait à sa disposition. Ce plomb 

était facile à reconnaître; fabriqué par le sieur Ctiasson 

lui-même, il était très irrégulier et différait essentielle-

ment du plomb ordinaire qui se trouve dans Je commerce. 

Deux coups de feu tirés avec ce plomba titre d'expérience 

■ t avec le fusil de Chasson, à trois mètres de distance sur 

uue planche, ont produit des effets analogues à ceux qui 

avaient été constatés sur le crâne de la victime. Enfin, ie 

fragment de papier trouvé près du cadavre et qui avait 

servi de bourre portait encore quelques caractères d'im-

pression, et on s'est assuré de la manière la plus positive 

qu'il avait été détaché d'un livre d'heures existant dans a 

maison Chasson et placé sur une fenêtre devant laquelle 

l'accusé chargeait ordinairement le fusil de son maître. U 

a encore été établi que Darnard n'avait pas de monnaie de 

billon quand il est sorti du café Mortal, car il est resté 

débiteur de ce dernier de 25 centimes, parce qu i' n'avait 

pas voulu, pour une si faible somme, changer une de ses 

pièces de 5 francs, et cependant quatre pièces de 5 centi-

mes ont été trouvées près du cadavre, et l'accusé avait 

acheté la veille une boîte d'allumettes, au moyen d'une 

pièce de 2 francs, sur laquelle on lui avait rendu une pièce 

Ai-. 1 franc, une de 50 centimes et le reste en monnaie de 

billon. 11 parait certain que quatre de ces pièces de cuivre, 

que l'accusé portait sur lui le vendredi soir, se seront 

échappées de sa poche pendant qu'il se baissait pour dé-

pouiller sa victime. 

« François Giroud a les plus mauvais antécédents, il 

appartient à une famille mal famée Son père a été repris 

de justice pour vol. U se faisait remarquer lui-même de-

puis quelque temps par sa passion effrénée pour le jeu ; 

Darn >rd le redoutait beaucoup ; il craignait ses violences 

et ses menaces. Ses craintes n'étaient pas vaines, et l'ac-

cusé, laissant percer ses mauvais instincts, ne craignait 

pas de proférer en présence de témoins ces paroles qui 

devaient plus tard se réaliser si tristement : « Darnard ne 

périra que de ma main ! » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé qui oppose un sys-

tème absolu de dénégations. Sa réponse à toutes les ques-

tions est constamment la même : « Je vous demande bien 

pardon, je n'ai pas lait ou dit cela. Si c'était moi, je le di-

rais. » 

Les témoins sont ensuite entendus. Voici le résumé de 

quelques-unes des dépositions : 

M. Jérôme, maître armurier à Valence, déclare que la 

grenaille trouvée dans la tête de la victime est exactement 

la même que celle saisie chez Chasson et dont l'accusé se 

servait habituellement. Malgré ses lecherches, le témoin 

n'en a point pu trouver de semblable et ne pense pas 

qu'il y en ait dans le commerce. 11 sait qu'on n'en a point 

trouvé dans la commune de Peyrius ni dans aucune autre 

commune. Le témoin a examiné une boîte de poudre sai-

sie chez l'accusé,et a constaté qu'il en manquait une forte 

cha'ge, 

M. Antoine Chenevier, imprimeur à Valence, a examiné 

le petit paroissien saisi chez Chasson, dont l'accusé était 

domestique, a constaté qu'il y manquait notamment un 

feuillet, et croit que le fragment de bourre trouvé sur le 

théâtre du crime appartient à une des pages qui manquent 

ou à un petit livre semblable. 

Un nommé Rousset, cultivateur à Peyrius, a rencontré 

le premier le cadavre de Darnard sflr le chemin de Pey-

rius et est allé prévenir les autorités locales. 

M. Joseph Blanc, adjoint à la mairie de Peyrius, s'est 

rendu sur les lieux le samedi 24 janvier et a fait diverses 

constatations. 11 a notamment comparé les chaussures de 

l'accusé avec les empreintes remarquées près du cadavre 

et a reconnu qu'elles s'y adap aient parfaitement. Giroud 

n'a manifesté aucune émotion en voyânt son aucien maître 

baigné dans son sang. L'accusé était adonné au jeu et 

avait des dettes. 

M. Accarie, docteur médecin à Valence, rend compte 

des diverses vérifications qu'il a faites. Les blessures re-

çues par Darnard étaient mortelles. Il a même dû tomber 

comme foudroyé. Les grenailles trouvées dans sa tête 

étaient conformes à celles saisies chez l'accusé. Les em-

preintes remarquées près du cadavre s'accordaient avec les 

chaussures de Giroud. U a reconnu une petite tache de 

sang au bas de son pantalon, et ne pense pas qu'elle soit le 

résultat d'un abcès que l'accusé prétend avoir eu à la 

cuisse. 
Chasson, propriétaire à Peyrius, dont Giroud était do-

mestique, s'est couché vers neuf heures et demie le ven-

dredi 23 janvier, et n'a pas entendu rentrer ce dernier au 

domaine U reconnaît comme sienne la grenaille trouvée 

dans la tête de Darnard. 

La dame Chasson donne quelques explications sur le 

petit paroissien trouvé dans sa maison. Elle l'a vu sur la 

fenêtre devant laquelle l'accusé se tenait quelquefois. 

Giroud n'a manifesté aucune émotion devant le cadavre, 

cependant elle n'avait pas reconnu qu'il eût un mauvais 

caractère. 
Marie Thibaud, domestique de Chasson, le dimanche 

qui a précédé l'assassinat de Darnard, c'est-à-dire le 18 

janvier, a vu Giroud charger le fusil de sou maître dans 

une chambre près de la fenêtre, et y mettre un boun on 

de papier couleur de cendre. On représente au témoin le 

reste du bourron trouvé près du cadavre : il est précisé-

ment de la couleur indiquée. Alane Thibaud croit p ur-

taiit que le papier dont s'est servi Giraud était un peu plus 

foncé que celui représenté. Une discussion s'engage sur 

ce point. Le émoin, reprenant ensuite sa déposition, rap-

porte que le mercredi suivant, 21 janvier, Giroud est sorti, 

avec le fusil de son maître est rentré un quart d heure 

après sans qu'elle ait entendu tirer aucun coup ; Giroud, 

en rentrant, n'a rien rapporté ni rien dit. 

Conit, cultivateur, dépose que Darnard (ils s'étant trouvé 

sous un éboulemeiit de terrain, «n avait été retiré. L'accu-

sé se mit à dire â ce sujet : « Quant à moi, iï aurait été 

enterré jusqu'au cou que je ne l'aurais pas retiré.» Le ven-

dredi matin, 24 janvier, jour de l'assassinat, il a dit a Gi-

roud qu'il allait à Romans et s'il voulait qu'il lui rapportât 

de la poudre, comme il lui en avait déjà parlé. Giroud re-

fusa en disant qu'il eu avait acheté le dimanche précèdent, 

et que depuis il n'avait pas tiré un seul coup. L accuse, 

interrogé sur ce propos rapporté pour la première fois a 

cette audienee, le nie avec énergie, mais le témoin per-

SlSt6 

M. Ferlay, notaire à Peyrius, a ensuite fait une déposi-

tion que son étendue ne nous permet pas de reproduire, 

mais qui a produit une vive impression sur tous les assis-

tants. 
Xavier Tortel engageait Darnard, son beau-père, à ren-

voyer Giroud, son domestique, à cause des discussions 

fréquentes qu'il soulevait. Darnard lui répondit : « Tu ne 

le connais pas, mais moi qui l'ai depuis deux ans à mon 

service, je le connais. Si je le renvoyais à Noël, il ne trou-

verait peut-être pas de place et serait capable de me voler, 

et même 'dé mettre le feu à la maison. » 
Un jour le témoin a vu Darnard donner une tape à son fils, 

qui ne travaillait pas à Sun gré. Giroud, qui était présent, 

dit : « Si mon père me traitait ainsi, je lui donnerais un 

coup de barre et l'assommerais. » 

Jean Darnard fils rapporte le même propos, mais bien-
tôt des sanglots étouffent sa voix. L'auditoire .est profon-

dément ému. 
La veuve Darnard paraît ensuite en vêtementsde deuil, 

et confirme des faits et des propos déjà rapportés. Elle 

excite, ainsi que ses enfants, une douloureuse sympa-

thie. 
M. Dossat, substitut de M. le procureur impérial, a 

soutenu avec énergie l'accusation sur tous les points. 

M" Maleus, avocat, a, dans une chaleureuse plaidoirie, 

présenté les moyens de défense de l'accusé. 

M. le président a retracé ces graves débats dans un ré-

sumé In S complet. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable sur toutes les ques-

tions, mais il a admis des circonstances atténuantes en 

sa faveur. 

Giroud a été condamné aux travaux forcés à perpétui-

té; il a entendu cet arrêt sans manifester aucune émotion. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 15 mai et 5 juin; —approbation impé-

riale du 4 juin. 

LOTERIE DES LINGOTS D'OR. — CONTESTATIONS ENTRE LE 

DIRECTEUR RÉVOQUÉ .ET LES LIQUIDATEUR NOMMÉS PAR 

L'AOMIMSTRATiON. CONFLIT. ANNULATION. 

Si, dam un intérêt d'ordre public, Vadministration croit 
devoir pourvoir d'office à la liquidation d'une loterie léga-
lement autorisé*, cette intervention de l'autorité exerçant 
le pouvoir de surveillance et de protection n'a pas pour ef-
fet de modifier la nature et le caractère de la loterie, d'en 
faite un service public, d'engager la responsabilité de 
l'Etat, et dès lors d'enlever à l'autorité judviaire des con-
testations sur lesquelles tl lui appartient de statuer. 

Les questions préjudicielles qui s'élèveraient sur les dépenses 
occasionnées par des prescriptions de l'autorité adminis-
trative devraient être réservées à celte autorité. 

Là Gazette des Tribunaux a déjà fait connaître les di-

verses phases de ces contestations, aujourd'hui pendantes 

devant la lro chambre du Tribunal de première instance 

de la Seine, à l'occasion de la liquidation de la loterie des 

Lingots d'or. 

, Pour apprécier l'incident dont le Conseil d'Etat vient 

d'être saisi, il suffit de remarquer que le préfet de police 

avait cru devoir intervenir dans l'administration de la lo-

terie pour sauvegarder les intérêts des souscripteurs et ré-

pondre au mouvement de l'opinion publique. M. Clément 

Reyre. commissaire du gouvernement près de la loterie, 

devint titulaire du compte courant ouvert par la Banque 

de France, au lieu et place du directeur, le sieur Langlois, 

et ce dernier fut révoqué de ses fonctions. 

Le sieur Langlois a appelé devant le Tribunal de la 

Seine les liquidateurs de la loterie pour réclamer : 1° une 

somme de 625,000 francs, montant des bénéfices qu'il au-

rait été en droit de réaliser sur le transport de 5,000 émi-

grants, à raison de 125 francs par tête d'émigrant ; 2° une 

somme de 228,926 francs qui lui serait restée due sur le 

million à lui alloué pour couvrir les frais de la loterie 

Devaut le Tribunal, le préfet de police a élevé le conflit 

d'attributions. Il y a, disait M. le préfet , des circonstances 

où l'importance des in-érêts, le caractère d'utilité géné-

rale de l'opération et l'état de l'opinion publique exigent 

1 immixtion déclarée de l'administration, Ces nécessités 

tout exceptionnelles s'étaient révélées avec une grande 

force, à l'occasion de fa loterie des Lingots d'or. 

L'être moral de la loterie avait dû être en quelque sorte 

absorbé par l'administration, qui, eh vertu de son initia-

tive propre, en avait exercé la gestion de la manière la 

plus étendue et la plus di:ecte. M. le préfet de police sou-

tenait que les liquidateurs nommés d'office ne pouVai. nt 

être considérés comme étant les continuateurs du sieur 

Langlois et comme ayant contracté, par suite, des obliga-

tions personnelles envers celui-ci, et par conséquent rte 

pouvaient être justiciables de la juridiction civile. 

Ce système n'a pas été adopté par le Conseil d'Etat, et 

l'arrêté de conflit a été annulé par le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Vu les décrets des 16-24 août 1790 ; vu la loi du 16 fruc-
tidor an III, l'arrêté du 13 brumaire an X; vu l'ordonnance 
du roi du J" juin 1828 ; 

« Ouï M. Marchand, conseiller d'Etat, en son rapport; ouï 
M'» Reverchou et Leroux, avocats du sieur Langlois, en leurs 
observations; ouï M. de Forcade, maître des requêtes, com-
missaire du gouTernement, en ses conclusions ; 

« Considérant que, sur un recours présenté devant nous en 
notre Conseil d'Etat par le sieur Langlois, anc'eu directeur de 
la loterie des Lingots d'or, il a été statué par décret rendu au 
contentieux, le 15 mai 1856; 

« Que, par ce décret, il a été décidé que c'est à l'autorité 
administrative qu'il appartient : 1» de donner l'interprétation 
de l'acte administratif qui a autorisé la loterie et qui déter-
mine les conditions de cette autorisation; 2* qu'il lui appar-
tient de régler, dans des intérêts d'ordre public, les conditions 
du transport des 5,000 émigrés volontaires, de prescrire le 
mode dans lequel il devrait être effectué, et les mesures né-

cessaires pour assurer le bien-être des transportés, tant peu 
dant la traversée qu'après le débarquement; mais que, par le 
même décret, il a été décidé que les contestations qui peuvent 
s'élever entre la loterie légafemen autorisée et lé gérant de 
celte loterie, soit sur le compte de gestion, soit sur le rè"le-

ment des intérêts respectifs, ne peuvent être soumis à la juri-
diction administrative; 

« Que si, en raison de circonstances particulières et dans 
un intérêt d'ordre public, le préfet de police a pourvu à la li-
quidation de la loterie des Lingots d'or, et désigné les 1 uui-
daieurs, celte intervention de l'autorité administrative exer-
çant des pouvoirs de surveibance et de protection, n'a pu* avoir 
pour effet de modifier la nature et le caractère de la loterie et 
de la lai re passer dans les services publics, d'engager la res 
pousabilite de l'Etat, et des lora d'enlever à l'autorité judi 
ciaire la connaissance des contestations sur lesquelles il lui 
appartient de statuer, et notamment des contestations existant l 
entre ie sieur Langlois et les liquidateurs, et relatives soit aux 

«utit 

h 

avantages assurés au sieur Langlois par les
 a( 

de la loterie, soit au paiement des sommes qu'-i* 
être ducs ; 

« Que c'est donc à tort que, dans l'instance e 
h; Tribunal civil de la Sêine, entré le sieur Laii"^6 «li-
quidateurs de la loterie, te préfet de police

 a D
& 8 e' O 

clinatoire l'onde sur ce seul motif que les liquidai é un d 
par l'autorité administrative ne sont responsable!^"0^ 
lion qu'envers 1 autorité dont ils lenaifet leurs n e"f &? 

« ConsrtWranï que"ï!T, pour l'établiJement des 0ilV 
doivent rendre les liquidateurs et sur lesquels ii°miHesq», 

aux Tribunaux civils de statuer, il peut s'élever d ^^ii* 
préjudicielles dont, en cas de contestation, rautorir^W 

trative doit seule connaître, notamment en ce q
u

 dttli,iis! 
prescriptions de l'autorité supérieure relatives aux'

 t0Uc'lel(i 
devaient être accordésaux éinigrants,avant ou aprèM

00
"'

81
!? 

et au régime exceptionnel organisé en laveur des m 1 W 

femmes et des enfants, et êiî ce qui touche l'inscriiM 3):i 
les comptes, des dépenses qui auraient été le résuit ^ 
prescriptions, le Tribunal de la Seine, qui n'avait na^-^i 

en demeure par le déclinatoirede se dessaisir de ces a ''S 
a, par le jugement susyisé, spontanément reconnu a 
aucun doute, les actes faits pour ià concession de f ■ ̂  
tion ou dans l'exercice de la surveillance par le foncr ^ 
public qui en est chargé ressortent, pour leur inter ""''it 
et pour l'appréciation de leur validité, à la juridiction et pour l'appréi 
nistrative; 

« Qu'ainsi et en l'état c'est à tort que le préfet 
élevé le conflit d'attribution ; P0|'c*, 

« Art. 1er. Est annulé l'arrêté de conflit susvisé p
r

i 
préfet ;de police dans l'instance pendante devant la T 
de la Seine entre le sieur Langlois et le sieur 0udinV«l^'"1,' 
sorts. A 

le TriC 

CHRONIQUE 

l'ARIS, 10 JUIN. 

S. E. le président du Sénat, premier président d 

Cour de cassation, ne recevra pas le dimanche 14;
 8 

les dimanches suivants. 'Uln "i 

— L'espèce malicieuse née pour le tourment des h 

netons, la damnation des vieux flâneurs et la ruine T 
épiciers, cette espèce dés;gnée sous la dénomination ' 

nérale de ganvn de Paris, a plusieurs nuances très f' 

tinctes; toutefois, il est trois points sur lesqu 1s les yp 

dus composant celte espèce ne diffèrent pas- ces M 

points sont. ia flânerie, la gourmandise et le besoin d'ï 
1er en voiture; mais quant à l'organisation intellectuelle 

elle n'est pas la même chez tous ces polissons; ainsi fan.! 

prenti tourneur, ébéniste, repousseur en cuivre, bouton 

nier, etc., diffère essentiellement de l'apprenti' paUssieS 
pour la malice et la saillie. Ce dernier a fourni peu de cJ 
mots qui, chaque soir, égaient le public des théâtres des 

boulevards; jamais un élève patronnet n'aurait dit 

voyant s'embrasser deux messieuis horriblement gré 

et couturés : Voilà des messieurs qui font des gauftr 

jamais il n'aurait trouvé cette splendide réponse, rappor-

tée récemment par un journal, d'un apprenti imprimeur 

que le prote avait envové acheter deux saucisses, et< 

en ayant mangé une en route, répondit au prote qui 1 

demandait : « Où est l'autre? — L'autre, c est celle-ci. » 

Mais, ainsi que nous l'avons dit, il est, comme lésa 

très gamins, flâneur, gourmand et amou eux de la ioc 

motion eu voiture ; ce dernier goût est surtout d'aua 

plus vif chez lui, que les mannes qu'il porte souvent sut 

sa tête l'empêchent le grimper derrière les fiacres ou ta-

quets qui suivent la même route que lui. 

Un jour pourtant, Pailleux se risqua; il avait une tourti 

à porter chez une vie.lle pratique qui, bien qu'ayantchan 

gé de quartier, n'avait pas cru devoir changer un pàtissie 

dont elle était fort satisfaite. Un omnibus à impériale pas 

sait; Pailleux, qui possédait trois sous, se paie le véhicule 

« M'sieu, voulez-vous, s'il vous plaît, me tenir ma tour 

te, » dit-il au conducteur ; celui-ci prend ia tourte, (j 

quand l'élève en pâtisserie est grimpé, il la lui repasse 

Le commencement du banc était occupé par trois persow 

nés ; notre polisson passe devant elles, en se tenant à A 

rampe, afin d'aller s asseoir à la quatrième place, mai 

l'omnibus venant à vaciller, il trébuche, se rattrape 

la cuisse d'un voyageur ; dans ce mouvement la tourte si 

trouve inclinée, s'entr'ouvre et laisse échapper, sur le m 

let dudit voyageur, une certaine quantité de sauce qi| 

s'étale et forme, sur le vêtement, une fleur à ramages. 

Furieux, le monsieur repousse Pailleux qui va culbqte 

le long de la rampe, avec sa tourt i dont le couvercle sau 

te ; il veut le rattraper, mais, dans le mouvement, les Ml 

lettos s'échappent, tombent sur le pavé, les écrivisses e 

suivent et s'en vont duns le ruisseau, où, sans doute, elle 

se seraient mises à nager, si elles n'avaient pas ete eu 

tes. . ■ ... 

Désespéré et voulant ravoir ses boulettes et ses &re« dan 

ses pour les remettre dans la tourte, Pailleux crie, & 

descen-lre, mais, dans sa précipitation, il retombe WJ lad 

monsieur au gilet « t lui écrase le reste de la pâtisserie si «ut 

la figure et dans les cheveux, empreints ainsi d unep°»1 ^ 

made au parfum étrange et nouveau. . j
(
 n

on 

La colère du monsieur était bien légitime, maI
?
 rne

| cou 

la manifestation d'un pareil sentiment a des n m 
surtout à l'égard d'un enfant; ausse la justice lui a-^ »j

0l 
demandé compte des mauvais traitements qu il ae stu 
sur le jeune pâtissier, traitements tels que 1 îmortu gre 

min a été plusieurs jours au lit et que le pere <>e »K 

200 fr. de dommages-intérêts, |*'! 

Deux sergents de vill , le conducteur de l'°m" 

les voyageurs de l'impériale sont entendus, et race-j 

les faits exposés plus haut, faits que le prévenu reco ^ 

exacts. Sa conduite, il l'explique par la colère dan 

quelle il était, ^ 

Le Tribunal l'a condamné à six jours de prison, 

d'amende et 50 fr. de dommages-intérêts. 

— Par arrêté de M. le ministre de la guorre, *-^| 
vergne, capitaine au 35e régiment d'infanterie ue 0^ 

été nommé substitut du commissaire impérial f>
 (a

j, 

Conseil de guerre permanent de la Ve division 

nouvel emploi. _ ,
ffl
,
n

d»»1. 

du j 

l 
Çur 
du 

CQlt 

con 

lac 

de 

: J 

Pa» 

des 

«an 
Par ordre du jour de M. le maréchal comma^^ 

chef l'armée de Paris et la lre division m'.lit?rf'
r

j
e
'del| 

ment, chef de bataillon au 39
e
 régiment .

d
'
inlan

^
erre

 f 
gne, a été nommé juge près le 1er Conseil de g g

oU
vil 

marient de la division en remplacement de » ■ 

chef de bataillon au 79e régiment de la même ar 

— Un jeune garçon de quatorze à quinze ans»
 è|

,
e 

employé de l'octroi, étaitailé avant-hier avec r
jsS

| 

deux amis pêcher à la ligne à l'île Saint-Denis,
 C

bi 

teient installés tous quatre sur les bords de
 trf

N 
taiguiers. I e jeune garçon, qui s'était éloigne "

 e r
aH 

taiue de pas, trouvant sa place mauvaise, vom ^ j 

proche- de son père, et, à cet effet, il ?U1V*1

 lt s0
uS^ 

la berge, quand une motte de terre se detaciiain 

poids détermina sa chute dans le fleuve ou "ieiitpJ 
Aux cris poussés par les deux amis, qui ne s

 ie
s9 

nager, le père accourut et se précipita au seço ^
 Aet

e 

fils, mais ce ne fut qu'au bout d un quart d ne ^ 

cherches et aidé par un marinier qu il parvn» 

vrir et à le repêcher déjà inammé. Pro"*
 seIB

ent ,' 
furent prodgués sur-le-champ; malheiun*^; ^îef 

phyxie é ait complète, et il fut impossible ue , 

la vie.
 p

,
 a

ussi fuI1
i( 

Un autre accident de la même ntinre f
 du ql

A 

était arrivé la veille sur la Seine, a la baui ,1 

Biily. Un ouvrier serrurier se promenait 

font 
dan 
dit. 

tout 

M, 

8au 
'aqi 

«en 

«ed 

<*d, 
S ai, 

dé>, 

1 ah 
'al. 
co„ 
de, 

ver 
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,«iis am
is

'
 lor

hon
e

i);igeiii-, et que, d'ailleurs, il se trouvait 

^trfi'
11
" ses amis ue lui firent aucune observation, 

Icorea jel!ni'.
eau

 immédiatement. A peine, quelques mi-

rt il ̂ fln -elles écoulées, qu'il jeta un cri de douleur, 

nutt-s « e}
Al

™
 s$c0

ur» et disparut sous eau. L un do ses 

'
nP

ela
 a

 "..jre le temps de se déshabiller, se jeta a la 
sal

fSc
A
 à diverses reprises à l'endroit où il avait 

& A 1 ' ;° ne fut qu'après de longues recherches 

l'idée lui vint de se baigner; comme 

t>H 
jjj^aru.

 ma
 .

 le
 découvrir, et lorsqu'il avait déjà cessé 

aii'il l
)a

''
V

'i|
 cs

t probable que cet infortuné aura été saisi 

3E 11
 * mue ou d'une faiblesse qin aura paralysé ses 

d'une
 cr8

^V
aura

 mis dans l'impossibilité de se mainte-
^ernbres e„

 ce en
 attendant 1 arrivée des secours, qui 

FLIF À J'cepentlaDt des plus prompts. 
oDL e

 a
vant-hier, deux autres accidents semblables ont 

ce 

Enfi"'. 'un à Ivry et l'autre à Courbevoie. été constates, . — - - -, 
jflcort e^

 u()
 .

(ine
 g

ar
ç
0n

 de douze ans, nomme Hot-

ijvry, c \ d
ans un

é fabrique d'allumettes chimiques, 

fer,
 a

,PP
re

noY
é en se baignant dans la Seine, quai de la 

t*8 - longé A Courbevoie, c'est un élève de l'école 
Ga

'
e
 'fèVimaire de cette commune, le sieur Jules, Dela-

porrnaie [> dix-neuf ans, qui a péri de la même manière. 

r
ue, "fe'

e
 j

10fflme se
 baignait en présence de ses condisci-

Cej
eun

^
es

 professeurs de l'école, lorsqu'on voulant tra-

f'
eS

 la Seine, il a disparu subitement sous l'eau. Ses 
ver
f

f
 purs se s'ont précipités sur-le-champ à son secours, 

pr
 il leur a été impossible de le découvrir, et ils au-

®à]$ été eux-mêmes victimes de leur dévouement si des 
ra

'
e
 iers ne s'étaient empressés de leur venir en aide, 

'^"derniers sont parvenus, en poursuivant les recherches, 
trouver, au bout de vingt minutes, le corps du jeune 

l • ..AL>L'/I Aa vivra 

ina
"rlenners sont parvenus, en poursuivant les recherches, 

rouver, au bout de vingt n?;~ 

pelmae qui avait cessé de vivre 
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gpST >T JM RELIGIEUX SX B.KBAIS. -

AFPELS COMME D ABUS. 

(Deuxième article.) 

On a vu dans notre précédent article (1) les conclusions 

développées .<vec tant de force par l'avocat-général de La-

moienoii. H demandait que le Parlement déclarât qu'il y 

avait abus dans la sentence arbitrale de 1211, et que, par 

e
on arrêt, il maintînt Bossuet dans la possession libre et 

complète de la juridiction à laquelle il avait droit, comme 

étêuue de Meaux,- sur le monastère et les paroisses de 

iebais. I amoignon concluait en outre à ce que le Parle-

ment ordonnât la comparution du frère Mereau, qui avait 

sollicité et obtenu la bulle injurieuse pour Bossuet, des 

banquiers La Noue et Noyer, qui avaient expédié cette 

bulle, de Berlaut, notaire, qui l'avait signifiée, et enfin 

du prieur de Rebais et du supérieur général de la congré-

gation des Bénédictins de Saint-Maur. 

Faisant droit à ces conclusions, le Parlement rendit, le 

19janvier 1696, un arrêt ainsi conçu : 

« La Cour a donné acte aux parties de Nouet (2J de ce 
qu'elles abandonnent la redevance de 6 muids de grains 
qu'elles percevoient sur l'abaye de Rebets, et à la partie de 
Venin de ce qu'elle n'entend pas soutenir la sentence arbitrale 
de l'année 1211 ; en conséquence, faisant droit sur l'appel 
connue d'abus, dit qu'il y a abus, maintient et garde l'évèque 
de Meaux au droit et possession d'exercer toute juridiction 
épiscopale sur le clergé et peuple de Rebais et des paroisses en 
dépendantes, et l'archidiacre de Meaux au droit et possession 
de visitte archidiaconale, sous les ordres de l'évèque de Meaux, 
•urles dites paroisses comme sur les autres du diocèse; or-
donne, du consentement des parties de Nouet et de Vezin, que 
les arrérages de la dite redevance étant entre les mains de» 
fermiers de l'abaye, dus et échus jusqu'au jour de Saint-Mar-
tin, seront distribués, savoir : moitié aux pauvres de la ville 
de Meaux, par l'évèque de Meaux, et l'autre moitié aux pau-
vres de Rebais et des lieux circonvoisins, par les ordres de la 
parti' de Vezin. Fait main levée des saisies, ordonne que les 
gardiens, si aucuns ont é'.é donnés, demeureront bien et vala-
blement déchargés. A donné défaut contre les défaillants, et, 
pur le protfit, déclare le présent arrest commun avec eux, et 
les condamne aux dépens à leur égard, ceux d'entre le» parties 
de Nouet et de Vezin compensés. » 

Après avoir stalué sur le fond du procès, le Parlement 

dut s'occuper de l'appel comme d'abus interjeté par le 

procureur-général de Louis XIV, de la bulle du pape qui 

menaçait Bossuet de la privation de l'entrée de son église. 

Voici ce que contient l'arrêt à cet égard ,• 

La Cour, faisant droit sur les conclusions du procureur-
général du roi, lui a donné acte de l'appel comme d'abus par 
lui interjeté de la bulle du 28 septembre dernier, lui permet 
d intimer qui bon lui semblera pour procéder sur ledit appel, 
•ur lequel les parties auront audience au premier jour ; cepen-
dant, fait défense au doyen de l'église de Meaux et à ceux des 
égtises de Paris et de Sens de procéder à aucune exécution de 
ladite bulle, et aux religieux de l'abbaye de Rebais et à tous 

autres de faire aucune poursuite pour raison de ce, devant 
"i ailleurs qu'eu la Cour; — Ordonne que le frère Nieo-

'ai Mereau, leligieux bénédictin en l'abbaye de Rebets, les 
nommés Noiar et de Lanoue, banquiers expéditionnaires en 
c°ur de Rome, qui ont obtenu et certifié ladite bulle, et le 
Notaire et le sergent qui Tout présentée et signifiée, seront 
■tournés à comparoir en personne à la Cour pour répondre 
'"x conclusions que le procureur-général du roi voudra pren-
ne Contre eux, et que le général de la congrégation de Saint-
"W ét la »ui3éàeur de l'abbaye de Rebais seront ouïs au 

jjr"Hi« jour éh ia J'ambre du conseil, en présence des gens 
f r

°i, pour le tout fait et apporté être fait droit sur l'appel 
du

 procureiir-géiiérat du roi, <UU.si qu ii appartiendra. 

L.?s mesures préparatoires ordonnées par la Cour ra-

îurent promptement leur exécution, L'arrêt avait été ren-

*
ale

 !9 janvier 1696; qu. lquesjours plus tard, la frère Ni-

colas Mereau subit un interrogatoire devant un conseiller 

commis, et le 10 février suivant, le supérieur général de 

* cong,.ég
ation des Dén

édictins de Saiut-Maur et le prieur 

'abbaye de Rebais comparurent devant le Parlement. 
A

vant de rendre compte de leurcomparution.il nest 

o,
Utilu de

 rappeler ce que c'était que la congrégation 
/^Bénédictins de Saint-Maur et comment elle était or-
ganisée. 

foml!
Fdre rel

'g'
eu

x des Bénédictins fut, comme on sait, 
Je, au s

«ième siècle, par saint Benoît, qui l'établit 

.«le monastère du Mont-Cassin. Cet ordre se répan-

loutp'
entôt en Eur

ope, et il serait trop long de suivre ici 
es ses iransfo: mations. Disons seulement que delacon-

gînf
1

' des Bénédictins de Saint-Vannes, qui s'était or-

'aunT au
 commencement du dix-septième siècle, et à 

eon» •
 a

PP
ar

tenait le fameux Dom Calnr-1, naquit la 

t>|egation de Saint-Maur. aimrouvée et oourvue de Saint-Maur, approuvée et pourvue 

'
es

, en 1627, par le pape Urbain VII. Tous les Bé-

SP^ma i'ù??5U obligés par ie cardinal de Richelieu d'ac-

$
ai

ep
 « cette congrès?'

011
 nouvelle. La congrégation de 

d
 '«-Maur était divisée en six provinces. A des époques 

*e*ré
 n(5e

?>
 ces

 provinces nommaient iss députés qui 
ra) .

u
"
lssa

ient en chapitre pour élire le supérieur gefié* 

l'n^^' ^'ef-lieu de la congrégation était à Paris, dans 

tai .
a
-

e
 de Saiiit-tiermain-des-Prés, où résidait le géné-

c
°iiii

 8
°
uvernen

>ent supérieur de la congiégation se 

de en outre de deux assistants, de définiteuri et 

vents
 msiteurs

.
 Dp

 'a congrégation dépend .ient 180 cou-

^^Jphavaient chacun un prieur. 

(i) N°'
r
 '

a Gazel,t d
" Tribunaux du 9 juin 1857. 

^it l'.°.Uet élait ''avocat de Bossuet et de son neveu. Vezin 
l»vocatd

e
 l'abbé de llebais. 

1res l.
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'
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™ *** signalé entre tous les au-

5e nom t
 SGS lravau

*-Toutle monde connaît, au moins 

:!;n0™'
n

le? *Tni
 r R

ubll(;ali
ons qui ont illustré la con-

£o«! ?es Benediclins de Saintiliaur : la Galliachris-

sS Z bl8t0
'
r

,
e
^8 evêchés, des couvents et des ég\ï-

Kî » l
f

f
[

de
.
 vér

^r les dates, la Diplomati-

dre VUi
m T lferairede la

 France. Le papeAlexan-

aui. o,u ™ \T£ Z portant ces paroles, « tout cê 
!K?H le

?
 Benedlcli

ns recommandables devant 
uieu et devant les hommes. » 

d
P
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, ^gne de noblesse, portaient 
devant leur nom le titre de Dom iDominus). En 1696 la 

congrégation -les Bénédictins de Saint-Maur comptait 

dans son sein trois hommes qui ont rendu leurs noms cé-

kbres : Dom Mabillon, Dom Bernard de Montfaucon et 

rïn
1
-
8
,-^'

 aUUe
"
Mart
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e
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Dans lesra
"S

s des
 Bénédictins 

figurait également ce trère Nicolas Mereau, dont l'étranae 

conduite mouvait la comparution devant le Parlement 

au supérieur général et du prieur du couvent de Rebais' 

Les gens du roi et le Parlement s'adressaient à ces deux 

tienne-s, parce que nul mieux que ces deux dignitaires de 

a congrégation ne pouvait les renseigner sur les actes de 

leur subordonné. La démarche du frère Nicolas Mereau 

était véritablement inouïe. Un moine obscur, un Bénédic-

tin inconnu, sollicitant et obtenant une bulle du pape qui 

interdisait a l'illustre évêquede Meaux, au grand Bossuet, 

1 entrée de son église, c'était quelque chose d'inimagina-

ble. On conçoit 1 émotion, ou, pour mieux dire, la stupé-

faction que devait causer au Parlement un acte d'une si 

incroyable hardiesse. Aussi était-il naturel que les gens 

du rot et le Parlement voulussent recevoir de la bouche 

des supérieurs de ce moine audacieux des explications 

catégoriques sur toutes les circonstances de cette éirange 

affaire. La comparution du supérieur général de la con-

grégation de Saint-Maur et du pt ieur de Rebais est ainsi 

constatée dans les registres manuscrits du conseil secret 
du Parlement de Paris : 

« Du 10 février 1696. — M. le premier président. 
« Ce jour, les gens du roi sont entrés et ont dit que le su-

périeur général de la congrégation de Saint-Maur et le prieur 
de l'abaye de Rebets étaient au Parquet des huissiers, po.ir 
être ouis, en exécution de l'arrest du 19 janvier dernier, et 
après qu'ils ont été mandés, 

« M. le premier président leur a dit qu'ils sçavent le pro-
cès qui est pendant en la Cour, au sujet de l'apel comme d'a-
bus interjetlé par M. l'évèque de Meaux d'un jugement rendu 
en 1211, par lequel un commissaire délégué par le pape adon-
né à l'abbe et aux religieux de Rebets, toute juridiction sur 
le clergé et sur !e peuple dudit lieu de Rebets et des paroisses 
qui en dépendent, moyennant une redevance qu'ils se chargent 
de payer de i muids 11 grains à l'évèque et 2 à l'archidiacre 
de Meaux. 

« Que M. l'évèque de Tournay, abbé de l'abbaye de Rebets, 
instruit des règles de l'Eglise, n'a pas estimé qu'il pût soute-
nir une convention qui y étoit aussi contraire, et qu'ayant si-
gné une transaction par laquelle il renonçoit à une juridiction 
acquise de cette manière comme l'évèque et l'archidiacre de 
Meaux abandonnoient de leur part la redevance constituée au 

profit de leurs prédécesseurs, les incidents qui sont survenus 
ont empesebé l'exécution de cet acte, encore que le prieur et les 
religieux de Rebets, suivant en cela l'exemple de leur abbé et 
le» dispositions canoniques, eussent offert de signer la même 
transaction et qu'ils n'eussent insisté que pour avoir part à 
cette quantité de bled dont l'abbaye se trou voit déchargée. 

« Que la Cour ayant ordonné en cet état que les par-
ties viendraient plaider sur l'apel comme d'abus, l'on n'a 
pu apprendre sans étonuement que le frère Nicolas Mereaux, 
simple religieux de l'abaye de Rebets, sans aucun office dans 
ce monastère, auroit eu la témérité d'exposer à nostre très 
saint père le pape Innocent XII que l'évesque de Meaux eutre-
prenoit sur l'exemption et la juridiction qui apparteuoient à 
l'abaye soumise immédiatement au saint siège, et que, sans 
un»î plus grande connaissance de l'état véritable de cette affaire, 
ni faire les reflections que le caractère et le mérite de l'évèque 
d* Meaux dévoient atiirer, les officiers de la cour de Rome 
avoient expédié une bulle le 2$ septembre deruier, par la-
quelle le pape commet les doyens des églises de Paris, de Sens 
et de Meaux, pour connoistre de cette (ause, pourvu qu'elle ne 
soit point engagée dans un autre Tribunal, avec pouvoir de 
contraindre ce prélat à comparoir devant eux à peine d'être 

privé de l'entrée de son église. 
« Que la cause ayant été mise la deuxième au rôle qui fut 

publié le 15 octobre dernier, pour être plaidée dans son ordre 
le jeudi d'après la Saint Martin, ce religieux auroit, par une 
attectation que l'on ne sauroit assez blâmer, présenté le 2 du-
dit mois de décembre dernier cette bulle au doyen de l'église 
de Meaux, l'un des trois délégués, et que cet ecclésiastique, 
mieux informé que lui de l'ordre de l'église, de celui du royau-
me et du respect qu'il devoit à son évêque, ayant déclaré qu'il 
ne pouvoit pas procéder à l'exécution de cette bulle, ce reli-
gieux avait eu l'audace de l'en faire sommer par un notaire et 
de la faire signifier à l'évèque de Meaux le 5 du même mois. 

« Que les gens du roi ayant trouvé cette bulle et les procé-
dures dans le sac de l'évèque de Meaux, ils ayoient estimé de 
leur devoir d'en rendre compte à la Cour à l'occasion du dé-
sistement que l'évesque de Tmrnay, abbé de Rebets, avoit en-
core fait de nouveau de la juridiction acquise par ses prédéces-
seurs en 1211, et qu'ayant ainsi explique les différents abus 
qu'ils y avoient remarqués contre la dignité et le mérite 
personnel de l'évèque de Meaux, la Cour avoit entre autres 
choses ordonné sur leur réquisition, que lui, père général de 
la congrégation et le prieur de l'abaye de Rebets, seroient 
mandés pour sçavoir quelle connoissance ils avoient eue d» 
cette bulle et de la conduite que leurs religieux avoient eue 
dans cette occasion, et quels sentiments ils avoient eux-mêmes 

sur ce sujet. 
« Qu'es'ans comparanS eu la Cour, suivant ses ordres, elle 

l'avoit chargé de leur expliquer le sujet pour lequel elle les 
ayoit mandés afin qu'elle put recevoir par leurs bouches 
l'éclaircissement qu'elle avoit estimé nécessaire. » 

Ainsi éclairés par les observations du premier prési-

dent de Harlay, sur l'objet de leur comparution devant 

la Cour, et mis en demeure d'expliquer la conduite de 

leurs subordonnés et d'avouer ou de desavouer la bulle 

du pape, le supérieur général et l'abbé de Rebais durent 
prendre la parole pour se justifier. 

Le supérieur général fournit le premier ses explica-

tions [3). Elles sont ainsi relatées dans le registre manus-

crit du Parlement : 

« Sur quoi ledit supérieur général de la congrégation de Saint 

"? Ou'U n'avoit eu connaissance de l'obtention de cette bulle-
quepar l'avis qui lui en avoit été donné par M" Jacques Nouet, 

avocat, qui avoit été consulté sur ce sujet ; 
« Qu'il l'apprit avec déplaisir et qu il en écrivit aussitôt a 

M. l'évesque de Meaux pour la désavouer; 

« Qu'il envoya aussi le père visiteur eu 1 abaye de Kebets, 

informer comment elle ayoit été obtenue ; 
« Qu'il apprit par l'information qu'il lui renvoya que e 

avoit été obtenue par frère Nicolas Mereau, rebgieux en cette 
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congrégation (i), pour savoir s'il en avoit quelque connoissance, 
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1696, était Dom Chude Est.ennot de la Serre. 

lequel bu avoi! rescrit qu'elle avoit été obtenue à son insçu au 
nom ouidit frère Nicolas l'ereau, que le banquier de Rome lui 
avoit dit que l'on avoit recommandé sur toutes choses le secret 
«' ta prompte expédition, et que M. le cardinal de Jeanson 
aunut bien la bonté d'attesier cette véritéet la bonne conduite 
de ce religieux ; 

« Qu'il désavoue et désaprouve encore l'obtention de cette 
oulle et assure la Cour que s'il en avoit été averti, il l'auroit 
einpesehé comme il y estait obligé par son devoir. » 

Après ce désaveu si formel, le prieur de Rebais fut ad-

mis à s'expliquer. Ses déclarations sont très succincte-

ment résumées dans le registre du Parlement qui porte 

seulement cette mention : 

« Le prieur de l'abaye de Rebets a aussi assuré qu'il n'a-
voit aucunement participé en l'obtention de cette bu'le. » 

Ces explications et justifications entendues, le premier 

président de Harlay prit à son tour la parole et adressa 

au supérieur-général de la congrégation de Saint-Maur 

une allocution ainsi rapportée dans le registre du conseil 
secret : 

« M. le premier président a dit au supérieur général que 
la Cour, connoissant sa prudence, avoit bien jugé qu'il n'avoit 
aucune part à une entreprise de cette nature, et que, s'il en 
en avoit été informé, aussi sage et aussi éclairé qu'il èst dans 
l'ordre de l'Eglise et de l'Etat, il n'auroit pas manqué d'em-
pescher, par son autorité, l'excès et l'emportement dans lequel 
est tombé le frère Nicolas Mereau. 

« Qu'il savoit l'émotion quecausa dans le royaume, en 1625, 
l'attentat que le nommé L'Houistre, officiai de Nantes, avoit 
commis contre l'évesque de Treguier, et la réparation qu'il 
fut obligé d'en faire à ce prélat et à tous les autres archeves-
ques et évesques du royaume dont il avoit blessé la dignité en 
la personne de leur confrère. 

« Qu'il sait encore en particulier combien la vertu de l'éves-
que de Meaux, sa profonde érudition, les services importants 
qu'il a rendus à l'État, dan» l'instruction qu'il a eu l'hon-
neur de donner à Monseigneur, et enfin ses travaux continuel» 
pour la deffense de la foi et pour l'édification de toute l'E-
glise, rendent sa personne recommandable et augmentent 
encore l'indignation de l'injure que l'on a voulu faire à son 
caractère (5). » 

« Que les religieux de sa congrégation élant plus instruits 
qu'aucuns autres de la discipline de l'Eglise par l'application 
qu'ils donnent k l'étude autant que leurs exercices régulier» 
le peuvent permettre, ils doivent aussi faire paroistre en tou-
tes occasions les sentiments qu'ils avoient sur ce sujet, et que 
la sainteté de leur règle ne diminuoit en rien de l'affec-
tion et de la fidélité qu ils avoient pour le service du roi et 
pour la liberté raisonnable et légitime de leur patrie dans un 
temps où ils voyoient des entreprises aussi fâcheuses contre les 
droits de cette couronne et nos libertés attaquées avec tant de 
violence et d'empressement par un grand nombre d'auteurs 
également ignorants et intéressés, ils dévoient non seulement 
être plus exacts à empêcher que l'on ne vît rien sortir de leur 
monastère qui put être contraire à ces droits, mais qu'ils 
étaient encore obligés par le devoir de leur naissance et en re-
connoissance de la protection qu'ils recevoient du Roi, de 
s'opposer à ce débordement lorsque les occasions s'en pour-
raient présenter et de faire ce que l'on pouvoit attendre de 
personnes qui aiment la vérité, l'Eglise et leur patrie (6). » 

Cette allocution terminée, le premier président deman-

da aux gens du roi s'ils avaient quelque chose à dire sur 

les explications que venaient de donner le supérieur géné-

ral de la congrégation de Saint-Maur et le prieur de l'ab-

baye de Rebais. Au nom des gens du roi, l'avocat-géné-

ral Lamoignon présenta quelques observatiens ainsi rela-

tées dans le procès-verbal : 

« Ils ont dit (les gens du roi), messire Chrestien-François 
de Lamoignon portant la parole, qu'après les déclarations du-
dit général de la congrégation de Saint-Maur et du prieur de 
l'abaye de Rebets, ils n'avoient qu'à louer leurs bonnes inten-
tions et à les exhorter de continuer dans leur devoir, et ont 
demandé qu'acte leur fût donné desdites déclarations pour de-
meurer jointes à l'instruction qui se faisoit en la Cour au sujet 
de l'ob;ention de ladite bulle pour ensuite requérir par eux ce 
qu'ils jugeront à propos. » 

Après ces réquisitions, le Parlement entra en délibéra-

tion. Les avis recueillis, le premier président prononça 

un arrêt par lequel la Cour donnait acte au procureur 

général du roi des décorations du supérieur général de 

la congrégation de Saint-Maur et du prieur de l'abbaye de 

Rebais, lesquelles devaient demeurer jointes à l'ins-

truction commencée, « pour être par la Cour ordonné ce 

que de raison, » 

L'arrêt prononcé, le premier président adressa au su-

périeur général quelques paroles, dans lesquelles tout en 

le complimentant, il l'invitait à se montrer à l'avenir plus 

ferme, plus vigilant, plus énergique dans le gouvernement 

de son ordre, Ces paroles sont ainsi rapportées dans le 

registre du Parlement ; 

« U (M. le premier président) a dit au supérieur général, 
qu'elle (la Cour) l'avoit chargé de lui dire que les réponses 
qu'elle venoit d'entendre la confirmoient dans l'estime qu'elle 
avoit depuis longtemps de sa sagesse et de sa bonne conduite, 
qu'elle n'avoit rien à désirer de son gouvernement, sinon qu'il 

prit encore plus d'autorité qu'il ne s'en étoit donné jusqu'à 
cette heure; qu'un homme qui n'en faisoit d'autre usage que ce-
lui qu'il en avoit l'ait et qu'il en voudrait faire encore à l'ave-
nir, n'en pouvoit avoir trop, que la Cour l'aiderait bien vo-
lontiers pour ce sujet de toute l'autorité qu'il plairait au roi 
de lui donner, et qu'il n'était pas suportable dans une congié-
gation aussi nombreuse et composée de tant de sujets, dont 
quelques-uns ne pouvoient pas être aussi sages que le grand 
nombre des autres, ils eussent tous la liberté d'entreprendre 
indifféremment et d'exécuter tout ce qui leur viendrait dans 
l'esprit, qu'il falloit pourvoir incessamment à empêcher ce dé-
sordre dont les suittes seraient préjudiciables à l'ordre du 
royaume et k îa discipline de leur congrégation. 

« Que la Cour étant aussi satisfaitte des réponses du prieur 
de Rebets, ils n'avoient qu'à se retirer. » 

La comparution du supérieur général de la congréga-

tion de Saint-Maur et du prieur de l'abbaye de Rebais 

n'était qu'un des premiers actes de l'instruction. Elle fut 

complétée par l'interrogatoire des banquiers expédition-

naires en cour de Rome, du notaire et de l'huissier qui 

avaient obtenu et signifié la bulle du pape. Lorsque l'ins-

truction fut terminée, l'avocat général de Lamoignon don-

na ses conclusions définitives, et le Parlement délibéra 

sur ses réquisitions. Nous verrons, dans un dernier arti-

cle, comnïent se termina cette affaire et quel fut l'arrêt 
que rendit le Parlement, 

E. CALLIKN. 

à la u*: 

rince les fonti^ 

FORGES ET FONDERIES DE NANTES. 

Banquiers à Paris, MM. BOURON et G", 44; r"e Laf-

fitte. — A Nantes, MM. BROUSSET ET FILS. 

EMISSION : Dernière série, UN MILLION. 

Actions : 5oo fr. payables par moitié comptant, 

moitié fin septembre. 

Commandes actuelles : Trois millions pour les che-

mins de fer et les navires. BÉNÉFICES : 16 pour ioo 

pour le premier exercice. 

DIRECTEURS : MM, BABONNEAU et NICOLAS, anciens 

directeurs-propriétaires de forges et de fonderies. 

(5) C'est une ch. se curieuse et bien digne d'être connue 
que cette appréciation de Bossuet ainsi faite en pleine audien-
ce du Parlement par un de ses co,nt niporains les plus émi-
nents, le premier président Achille de Harlay. 

(6) On est frappé, en lisant ce passage, du caracière de 
justesse et d'élévation des paroles du premier président de 
Harlay. 

SOCIÉTÉ I. R. P. DU CHEMIN DE FER D'ORII 

FRANÇOIS-JOSEPH. — La direction de la Société 1. R. 

P. dû chemin de fer d'Orient, François-Joseph, a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que le 

paiement des intérêts échéant au i" juillet x857, 

montant à 3 fr. 75 c. par action, sera effectué à par-

tir dudit jour, i"r juillet, contre présentation des ti-

tres provisoires d'actions, à Vienne, à la Caisse de la 

Société autrichienne I. R. P. des chemins de fer de 

l'Etat, et à Paris, à la Caisse de la Société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, i5, tous les jours 

non fériés de dix heures à deux heures. 

saouroe «l® .'.'art* da 10 Juin *&K*. 

a o/o Au comptais, D" e. 
Fin oourant, — 

4
 ,^ | 4u comptant, D" c. 
' ! Fin courant, — 

68 —.— Hausse « 35 c. 
68 05.— Hausse 25 c. 

91 80.— Hausse « 20 c. 
92 15.— Hauaie « 03 c. 

ikV OOMBXAJWT. 

3 OtO I- <ia S2déc... 68 — 
3 0(0 (Emprunt; ! 

— DitolSSS... 

4 OiOj. 22 sept 
4 li2 0|0<le 1325... 
4 1[2 OTO del8S2.„ 91 80' 
4 11* 0|0 ( KmorunljT 

— Dito 1855.. . ■- --
àct. de la Banque... 4475 — 
Crédit foncier — -— 
Société gén. mobil... 1167 50 
Comptoir national... 

FONDS ÉTBiNGKilS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

--Gblig.1853 
Ësp.,30i0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 2ï3[4 

Rome, S Qm ....... 87 — 

Turquie (emp. 1854). — — 

1045 
387 
195 

76 

FONDS M! LA VILLk, CT« 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 million*... 
Emp. 60 million»... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1130 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES, 

H.-Fourn. de Moite. — 
Mines de la Loire.., — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly., — 
Lin Cohin — 
Gaz, Cie Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. , 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Ci'lmp.d.Voit.depl. 
Comptoir Bonnard.., 

50 

23 

665 
100 
820 

97 
75 

147 

50 

50 

A TERME, j 1" Plus ! Plus D" 
j Cours. haut. bas. Cours 

3 0T0 (Emprunt) .... 

4 1|2 0T0 (Emprunt). 
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"68"Ï5 ~6Y8û ~68l>5 
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Paris à Orléans..... 1462 
Nord 975 
Chemin de l'Estfanc.) 726 

— (nouv.) 720 
Paris a Lyon 1475 
Lyon k ia Méditerr.. 1885 
Midi 760 
Ouest 776 
Gr. oentral de France. 623 

50 , 

— | Lyon à Genève.,. 

50 | St-Ramb.àGreuoMe. 
— I Ardennes et l'Oise... 

Graissessac à liéïiers. 

Société autrichienne. 
Central-Suisse ..... 

25 Vit tor-Emmanuel... 
75 i Ouest de la Suisse... 

735 — 
6r0 — 
545 — 
505 — 
636 25 

531 -25 
475 — 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES VERRERIES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 

28, rue Grange-Batelière, à Paris. 

Le gérant a l'honneur de prévenir Si M. les actionnaires que 
la souscription des nouvelles actions du n° 25,001 à 50 000 
ayant été régulièrement effectuée dans les termes'de l'autorisa-
tion de l'assembléegénérale dul9 janvier dernier cesnouvelles 
actions sont admises k la négociation au parquet de MM.' les 
agents de change, aux mêmes titre et conditions que les an-
ciennes actions. 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 4e représentation de* 
Dames capitaines, opéra-comique en trois actes, paroles de M. 
Mélesville, musique de M. Reber. 

— THÉÂTRE LYRIQUE.—Obéron, opéra fantastique en 3 actes 
et 7 tableaux. Les Nuits d'Espagne, opéra-comique en 2 actes. 

— ROBERT-HOCDIN. — Très prochainement, U, Hamilton 
doit présenter plusieurs expériences entièrement nouvelles, qui, 
nous assure-t-on, seront dignes de fixer l'attention du public. 

— L'Hippodrome donnera demain une représentation extra-
ordinaire où une foule d'artistes sont appelés à concourir. Pri-
cini exécutera de nouveaux exercices. 

— Aujourd'hui jeudi, sur le Théâtre des Fleurs du Pré Ca-
telan, 5e représentation de Nella, ballet pantomime en deux 
actes mêlé de chœurs, joué et dansé par Paul Legrand, M"" 
Irma, Aymé, Bertiti, Girod et les danseuses espagnoles. Retour 
par le chemin de fer jusqu'à 11 heures 3[4. 

SPECTACLES DU 11 JUIN. 

OPÉRA. — 

RANÇAIS. — Fiammina. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Dames capitaines. 

THËATRE-LÏRIQUE. — Oberon, les Nuits d'Espagne. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Marquis d'Argentcourt, Rose des Bois. 
GYMNASE.— Les Toilettes, le Camp, le Chapeau, la Sarabande. 
PALAIS ROYAL. — Les Noces de Bouchenceeifr. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU, — Le Naufrage de la Méduse. 
GAITÉ. — Antony, les Paysans. 

CIPQL'E IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 
FOIIBS. — Un Million, Sous un hangar. 

LUXEMBOURG. — L'Eau, Bonhomme Richard, Sans nom. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
RORERT-HOUDIN (bout, des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h» 
PRÉCATELAN.— Tous les jours, promenade, concerts, marion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 
CONCBRTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept a onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. 

CHÂTEAU DES F'LEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 
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TARIF MODIFIÉ 

a ligne 

f'én répétant l'insertion irois fois au moins J. 

Four deux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

NOTA. 

Le» annonces sont reçues au bureau du journal, 
On peut envoyer directement par la poste. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE SE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX 
Le mercredi 17 juin 1857, à une heure précise, 

il sera procédé par M. le préfet de la Seine, en 
conseil de prélecture, à l'adjudication au rabais et 
sur soumissions cachetées, 

Des TUA VAUX de diverses natures, divisés 
eu cinq lots, comme il suit, à exécuter, savoir : 

i*' lot, ii l'hospice de la Vieillesse, hommes 
(couverture). Mise à prix : 6,043 fr. 74 c. 

2e lot, à l'hospice de la Vieillesse, hommes 
(menuiserie). Mise à prix : 6,129 fr. 57 c. 

3e lot, à l'hospice de la Vieillesse, hommes 
(divers). Mise à prix : 5,812 fr. 44 c. 

4e lot, à l'hospice des Enfants-Trouvés (pavage). 
Mise à prix : 2,741 fr. 40 c. 

5e lot, à l'hospice des Enfants-Trouvés (réser-
voirs). Mise à prix : 8,989 fr. 06 c. 

Les entrepreneurs qui voudront concourir à 
cette adjudication pourront prendre connaissance 
des plans, devis et cahier des charges au secréta-
riat de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 
tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés ), 
depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
(706tr Signé, L. DUBOST. 

IDICATIM DE FOURNITURES 
Adjudication, le mardi 23 juin 1857, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-
tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, au rabais et 
sur soumissions cachetées, 

Des I OI JRrVITURES ci-après indiquées, né-
cessaires au service des divers établissements de 
l'administration, savoir: 

Pendant les six derniers mois de 1857, 
1° 28,000 kilogrammes de riz de l'Inde ; 
2° 6,000 kilogrammes de vermicelle blanc; 
3" 4,500 kilogrammes de semoule. 

Et pendant le troisième trimestre de 1857, 
31,500 kilogrammes de sucre, quatre cassons. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 
adjudication devront être déposées au secrétariat 
de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 
lundi 15 juin 1857, avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication du cahier des 
charges et échantillons au même secrétariat, tous 
les jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis 
dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 
(7092) Signé, L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON ET TERRAIN A PARIS 
Etude de Me POSTF.I,, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Charnps, 61. 
Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice à Paris, le samedi 27 juin 1857, en deux 
lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Blan-
che, 44. 

Produit net susceptible d'augmentation, 20,818 
fr. 85 c. 

Mise à prix, 250,000 fr. 
Sur son prix l'adjudicataire retiendra 110,000 

francs empruntés au Crédit foncier, et dont il se 
libérera au moyen d'annuités de 5,500 fr. chacu-
ne, intérêts compris, à payer au Crédit foncier 
pendant le temps et de la manière fixés par l'acte 
d'emprunt. 

Faculté d'anticiper ce remboursement. 
2» D'un TERRAIN sis à Paris, rue Boursault, 

13 et 15 (2" arrondissement). 

Mise a prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

i' Audit M« POSTKfc, avoué; . 
2° A M" Boudin, avoué, rue de la Cordene-Saint-

Honoré, i. .(7143)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A LA PETITE-VILLETTI 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M" FOUI.,», l'un 
d'eux, le mardi 23 juin 1857, 

D'une MAISON avec cour, située à la Petite-
Villette, rue d'Allemagne, 42, élevée sur caves de 
trois étages surmontés de greniers. 

Cette propriété, qui est près la barrière, pour 
rait servir pour un bétel meublé. 

Revenu, susceptible d'augmentation : 4,270 fr. 

Mise à prix : 42,000 fr. 
Il y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'adresser, pour visiter la propriété, au con-

cierge de la maison ; 
Et pour tous renseignements,audit MeFOUI«I». 

(7079) 

A PARIS 
RUE 

11 SALNT-HONORÉ, 60, 

A vendre par adjudication, môme sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 16 juin 1857, pur le ministère de M FHÉ-
MTN, l'un d'eux. 

Revenu net: 3,000 fr. 
Mise à prix : 42,500 fr. 

S'adresser audit IHeFRÉMVN, r. de Lille, 11. 
(7072) 

STÉRÉOSCOPES ET ÉPREUVES, 
paysages, groupes, etc., chez A. Gandin et trère. 9, 
rue de la Perle, à Paris. Articles de photographie. 

.(17922)* 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M— LACHAPELLE, maîtress-

sage-tèmme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte ot radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé 
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par Mmc

 LACHAPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(17754)' 

LA PECHE A LâLir.NB u AOFHIÎT 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA Ff

U
vJl 

••ar N. «;i IM.KHAIIW 

Vn volume in fi. _ PWX.'-ÎJV 

A la HlBLIOllltUliK DUS CHEMINS OR KKR I 

CHETTE et C«, rue Ptorre-Sji razin, à p'J-j 

BROflZ£S ARTÎST|mje7 
On ne saurait trop appeler l'attention des 

amateur, ,
ai
.. 

MAGASINS DK M. liOULONOI, 
Fabricant de bronzes artistiques, tel, ,p

le 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS 

Rue Vieille-du-TcmpJe, XI9 ' 

Admis aux Expositions universelles de Londre 
Paris, où il a obtenu des mentions honorable* M V1 ^ 
LONOi, exempt de frais onéreux, peut donner ,

es 
produits à des prix Inférieurs à ceux qu'on naia.u r'e'le» 
les magasins .là l>aris.| '

 P dd,,s
 S 

IMPRIMERIE El LIBHA1K1E GÉNÉRALE DE IlilUSPRUDENCE. 

GOSSE KT MARCHAL, LIBRAIRES DK LA Cour, DE CASSATION, 

Place Daujpblne. %9. — Pari*. 

***** 

LHIRE M NOTARIAT 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

Ui'\7l\l'_rAI I AU 1 tr-231ti "acon. Rue 
DlUMlllL LU LIA a Dauphinc, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(17929)* 

AIIIPPOCRATE KTffi 
Poudrehydragogues Végétales, purgatif infaillible. 

(17921)' 

3 fâ M J Si 1 lit JCJ E T COMPLET 

(TUAI I É TIIÉOUIQUE ET PRATIQUE, ou;, contenant : 1" les explications développées de droit , 
pratique sur chacun des actes qui peuvent être passés devant notaire ; 2° les formules variées de 
actes; 3° un résumé des règles et de la jurisprudence en matière d'enregistrement, pla^é à |

a 8
J? 

do chaque espèce d'acte; par M. EDOCAIID CLERC, notaire à Besançon. Suivi du Csde de* «!. 
| faire» explique, contenant : 1° le Commentaire de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat î 

'des loti relatives aux droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque, de transcription et de grejfc , 
2° un Traité abrégé de la discipline el des chambres des notaires; 3° une collection des luis et-rèd»' 
ments usuels du notariat, par M. ARMAND DALLOZ, et d'un Traité abrégé de la res|ions

a
j,| 

lité de» Molaires, par M. VERGÉ, docteur en droit. 3'édition, revue et mise au courant rie I 

législation, de la jurisprudence et de la doctrine. 1853. 2 forts volumes in 8° 16 fr. et franco 18 f
r
 ' 

THÉORIE OU NOTARIAT 
réponses, les matières sur lesquelles les candidats doivent être interrogés : 1° lois organiques du nota 
t-iat ; 2" droit civil; 3° enregistrement, timbre et. hypothèques, etc.; par M. EDOUARD OLERC, n

r
/ 

s dent de la chambre des notaires de Besançon, auteui du Formulaire général du Notariat, J jL* 

volume in-8", 8 fr. 

Les deux ouvrages ensemble, au lieu de 26 fr., 22 fr. .ira» 

La publication légale de» Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI, D'AFFICHES. 

Vtsnu-et mobilières. 

< -rtti p>r. >.m». ■ i •' DR JQITICI 

I.c 26 mai. 
Place du marché de La Villette. 
Consistant en : 

3573) Comptoirs, liqueurs, tables, 
buffets, marmites, eau-de-vle, etc. 

Lé 12juin. 
En l'hôte] des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
v2374) Comptoir, chaises, rayons, 

appareils à gaz, pendules, etc. 
(2375) Bureau, tables, commode, 

pendule, chaises, glace, ete. 
, 2576) Boréaux, eartonniers, pupi-

tres, fauteuils, chaises, etc. 
'2577) Bureaux, cartonnier, tables, 

chaises, fauteuils, divan, etc. 
9SH| Console, glace, fauteuils, ta-

bles, chaises, comptoir, etc. 
(2579) Cartonnier, secrétaire, biblio-

thèque, bureaux. 
2580 Bureau en acajou avec casiers, 
comptoir en chêne, bascule, etc. 

En une maison sise il Paris, rue 
Saiiil-Gilles, 16. 

fSSM) Chaises, gravures, pendules, 
ai-moire. commode,jete. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Lappe,S4. 

3582) Table, commode, armoire, 
fauteuils, chaises, chiffonnier,etc. 

En une maison rue Saint-Ambroise-
Popin'courl, 17. 

1583) . Eelîélie, voitures, châssis, 
poutres en fonte, bascules, etc. 

A Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 10. 

i.s»! Bureau, armoire, fauteuils, 
tôle-à-tête, comptoirs, Iampes,etc. 

A Paris, boulevard Poissonnière, 14. 
'258V Lits en fer et fonte, berceaux, 

chaises, fauteuils, literie, etc. 
En une maison rue du Moulin-de-

Beune, à Plaisance. 
2",86) Canapé, pendule, tableaux, 

fcmteutls, rideaux, lils en fer, etc. 
Place de l'Eglise, au Pré-Saint-

Gcrvais. 
{2587) fable, chaises, lit, glace, us-

tensiles de cuisine, gravures, etc. 
Le 13 juin. 

En l'hôtel des Cnmmissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

2588 ■ Tables, armoires, chaises 
sculptées, bureaux, pendule, etc. 

a589' Table, chaises, tables de toi 
Jette et à jeu, commode, etc. 

2590) Chaises, bureaux, vins rouges 
£t blancs, vins fins, eau-de-vie,etc 

SOCIÉTÉS. 

*■ Du ni'oc.'s-veibal d'une délibéra 
lion prise le vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante-sept, par tous les 
actionnaires de la société des Bains 
d'Enahlen; établie sous la raison 
sociale DE CURZAY et C", créée aux 
termes de deux actes reçus par M* 
Grundidicr, notaires Pans, le trente 
juillet mil huit cent quarante-cinq, 
et par M* Roquebert, aussi notaire a 
Paris, le vingt-troisjanvier mil huit 
cent quarante-?ept, lediltorocès-ver-
bal déposé à M> Alfred Delapalme. 
notaire, à Paris, suivant acte passé 
devant lui le dix juin ftil huit cent 
.cinquante-sept, enregistré, et con-
tenaut diverses modifications aux 
statuts de ladile société, 

Il a été extrait lil téralement ce qui 
àîlit : 

Il est formé, entre M. Mane-Phi-
iippe-Jean-Baplisle MAUFUS, avo-
cat, ancien avoué, demeurant à Au-
tmsuon, d'une part, 

Et les actionnaires dénommés au-
dit procès-verbal, ainsi que mus 
ceux qu'ils se pourraient substituer 
en'ieur transmettant les actions 
dont ils sont propriétaires, et tous 
ceux qui deviendront propriétaires 
des actions à émetlre, ainsi qu'il 
sera expliqué ci-après, d'autre part, 

l'ne société en nom collectif et en 
commandite par actions, ayant pour 
nblet l'exploitation de l'établisse-
ment daseaux minérales d'Enghlen, 
,te l'étang de Saint-Uratien et des 
propriétés accessoires qui y sont ou 

aeront annexées, la location en 
bloe oudi\isément desdils imineu-
hle-i ainsi que l'acquisition de nou-
veaux Immeubles, leur aliénation 
en délail. l'édilicalion de toutes 
Jeuconslruellonsqul seraient jugées 
utiles à la société. 

I a société sera en nom collectif à 
l'égard de M. «nu/us el en conv 
mandileà l'égard des autres per-
sonnes intéressées, lesquelles ne Se-
ront en leur qualité de eomman-
, Maires lenue» des charges et des 
ncries sociales quejusiiura concur-
eaoe du montant de IfiW* actions, 

au-delà duquel tout appel de fonds 
sera interdit. 

La raison et la signature sociales 
seront P. MAUFUS et C'«. 

La société prendra, en outre, la 
dénomination de Société des Eaux 
minérales d'Enghien. 

Le siège de la société est établi i 
Paris, rue Neuve-des-Mathurins, /.8, 
et pourra êlre transporté partout 
ailleurs, à Paris ou à Enghien, et 
dans tous les cas il y aura attribu-
tion de juridiction aux Tribunaux 
de la Seine pour toutes les contes-
tations sociales. 

La société remonte au trente-un 
janvier mil huit cent quarante-cinq, 
et le terme de 3a durée est fixé au 
trente-un janvier mil huit cent soi-
xante-dix ; toutefois, elle pourra 
être prolongée au-delà de ce tenue 
ou dissoute par anticipation, par 
une délibération des actionnaires 
réunis en assemblée générale, con-
formément aux articles 26 et 29 des 
statuts. 

Le fonds social est fixé à huit cent 
cinquante mille francs. 

Il est divisé, en dix-sept cents ac-
tions de cinq cents francs chacune 
au porteur. 

H pourra être augmenté en vertu 
d'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Sur les mille sept cents actions 
composant le fonds social, mille 
vingt actions remplaceront les mille 
vingt actions de bénéfices éventuels 
créées par l'acte passé le trente jan-
vier mil huit cent quarante-cinq de-
vant M» Grandidier et son collègue, 
notaires à Paris, et seront remises 
entièrement libérées aux détenteurs 
de ces mille vingt actions. 

Six cent quatre-vingts actions, é-
galement libérées, seront délivrées 
aux titulaires des cinq cent dix ac-
tions de capital émises au prorata. 

La société sera administrée par 
M. Mauf'us, seul gérant. 

En cas décès, de démission ou de 
retraite du gérant, la société ne se-
ra pas dissoute; son successeur se-
ra nommé par l'assemblée générale 
des actionnaires, sur la proposition 
du conseil de surveillance qui la 
convoquera immédiatement à cet 
effet, après avoir institué, s'il y a 
lieu, un administrateur provisoire. 

Tous pouvoirs sont donnés au gé-
rant pour l'administration des af-
faires sociales ; il aura seul la signa-
ture, dont il ne pourra user pour 
aucun objet étranger à la société. 

Il fera opérer toutes les construc-
tions qu'il jugera nécessaires pour 
l'exploitation des immeubles so-
ciaux ; il donnera à bail pour une 
durée qui ne pourra excéder trois, 
six ou neuf années, ceux de ces im-
meubles dont il ne réservera pas 
l'exploitation à la société ; il pas-
sera tous marchés et toutes con-
ventions se rapportant à cette ex-
ploitation ; il nommera tous direc-
teurs, médecins, préposés, em-
ployés et agents, fixera leurs attri-
butions, traitements et honoraires 

Pour subvenir aux dépenses exi-
gées par l'exploitation jusqu'à ce 
que l'assemblée générale ait statué 
sur l'augmentation du capital so-
cial, il est spécialement autorisé à 
emprunter par voie d'ouverture de 
crédit chez un banquier, ou par tout 
auire moyen, jusqu'à concurrence 
de trois cent mille francs. 

Il représentera, sans exception ni 
réserve, la société vis-à-vis des 
tiers, dirigera toutes actions judi-
ciaires en son nom, et défendra à 
celles qui seraient intentées contre 
elle ; il pourra transiger et compro-
mettre. 

Il signera toutes quittances, il 
donnera tous désistements de pri-
vilège, hypothèque, actions résolu-
toires et autres droits de toute na-
ture, main-levées d'oppositions, sai-
sies, inscriptions, le tout partielle-
ment ou définitivement, avec ou 
sans paiement. 

Les fonds disponibles seront pla-
cés par ses soins en comptes-cou-
rants, en effets publics ou autres 
valeurs de la manière qui lui pa-
raîtra le plus utile aux intérêts de 
la société et à la sûreté de ses opé-
rations. 

Il fera tous retraits et transferts 
et toutes aliénations de fonds, ren-
tes et valeurs appartenant à la so-
ciété. 

Enfin il statuera sur tous les in-
térêts qui rentrent dans l'adminis-
tration.' 

Pour tous les achats et toutes ven-
tes d'immeubles, pouf tous traités 
d'achats ou de fusions avec d'au-
tres établissements déjà créés ou en 
cours de formation, ainsi que pour 
tous emprunls autres que pour l'ou-
verture du crédit déterminé plus 

haut, il ne pourra engager la so 
ciété qu'avec l'assentiment préala-
ble ou la ratificaliou de l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Signé : A. DELAPALME. (698*) 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple ^ Paris, en I re les susnom-
més, le vingt-neuf niai mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris, 
le 

Il appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre : 
p M. Jullien HOOGSTOEL, carros-

sier; 
2» M.AugusteDUMOND, carrossier; 
3» M. Jérôme V1CAHT, carrossier; 
i° M. Emile BAUDONNAT, peintre 

en voitures, demeurant, tous les 
susnommés, à Paris, rueMarbœuf, 64, 

Pour la fabrication des voitures, 
et connuesous lenom deBazar,dont 
le siège est à Paris, rue Marl)œuf,64, 
est dissoute à partir du treize mai à 
l'égard de M. Hoogstoel seul, qui 
cesse d'en faire partie, et que M. Da-
ment a tout pouvoir pour faire les 
publications légales. (6987) — 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris ie vingt-neuf niai 
mil huit cent cinquante sept, enre-
gistré à Paris le huit juin suivant, 

Il appert : 
Qu'une société pour l'achat et la 

revente des étoffes de soie pour om-
brelles el parapluies, a été formée 
entre M. Victor-Simon FOUT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 278, gérant responsable, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te, simple bailleur de fonds, qui a 
versé cinquante mille francs de com-
mandite ; que la raison sociale de 
celte société était : Victor FORT et 
C'c; que son siège était fixé à Paris, 
rue Saint-Denis, 278; qu'elle était 
formée pour treize années entières 
et consécutives, qui commenceraient 
à courir le premier juin mil huil 
cent cinquante-sept, et finiraient à 
pareille époque de l'année mil huil 
cent soixanle-dix; que M. Fort au-
rait seul la signature sociale, et qu'il 
ne pourrai! s'en servir que pour les 
affaires de la société. 

Pour extrait conforme : 
V. FORT. (6985) 

il est dit dans l'acte de société. 
Pour extrait : 

Hl'REL. (6982)-

Suivant un é.;rit sous signatures 
privées, lait double a Paris le trente 
mai mil huit eenl cinquanle-sept. 
portant la mention suivante : 

Enregistre à Paris le trois juin 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
59, verso, case 7, reçu six francs dé-
cime compris, signé l'ommey, 

M. Jeati-Buptisfe-Constantin POR-
TENEL VE jeune, marchand de b is, 
demeurant à Ivry, près Paris, quai 
de la Gare, 70, 

Et un commanditaire dénomme 
audit écrit, 

Ont déclaré proroger pour quatre 
années, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept, la 
société formée entre eux pour l'ex-
ploitation du commerce de mar-
chand de bois à œuvres, dans un 
chantier silué à Ivry, quai de la 
Gare, 70, pour dix années et cinq 
mois, à partir du premier aoùl mil 
huit cent cinquante, aux termes 
d'un autre écrit sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le cinq 
août mil huit cent cinquante, enre-
gistré et publié conformément à la 
loi. 

U a été dit que la présente société 
serait régie par les mêmes condi-
tions que celles exprimées en fade 
du cinq août mil huit cent cinquan-
te, susrelaté, sauf les modifications 
ci-après : 

Le commanditaire a déclaré ap-
porter dans ladite sociélé une som-
me de quatre-Vingt mille, francs, à 
titre de. commandite, par lui fournie 
tant en marchandises qu'en espè-
ces ; 

De son côté M. Porteneuve a ap-
porté dans ladile société pareille 
somme de quatre-vingt mille 
francs, tant en marchandises qu'en 
espèces. 

Pour extrait : 
GlLCOCRG. (6986) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-sept mai mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
audit lieu le même jour, folio 22, ver-
so, case t, par Pommey, qui a perçu 
huil francs quarante centimes pour 
droits, décimes compris, 

U appert : 
Que la sociélé établie à Paris pour 

une fonderie de fer, rue des Aman-
diers-Popincourt, M, en noms col-
lectifs, entre le sieur Victor-Cons-
lanl GARN1ER et le sieur Jean-Nico-
las RICHV, tous deux fondeurs, de-
meurant à Paris, susdite rue des A-
mandiers-Popincourl, 14, sous la rai-
son : GAUNIER et RICHY, et qui de-
vait avoir une durée de dix années, 
à compter du premier septembre 
mil huit cent cinquante-trois, a été 
dissoute d'un commun accord, el 
qu'ils ont nommé, pour la liquider, 
M. Grenet, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, K, en lui conférant 
les pouvoirs les plus étendus à cet 
effet. 

GRENET. (6983) -

D'un acte fait double à Paris du 
Irois juin mil huit cent cinquante-
sept, enregistré audit lieu le quatre 
du même mois, par Pommey, qui a 
reçu six francs pour tous droits, 

Entre : Madame Claire PLISM1,veu-
ve CARCANAGUES, fabrieante en bi-
joux d'or, demeurant à Paris, rue 
Mcsiay, 4, 

Et madame Augnsle - Napoléon 
POURÉE, commis-bijoutier, demeu-
rant à Paris, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommées une sociélé|eii noni|colle< -
tif pour la fabrication du bijou d'or, 
et pour une durée de sept années, 
qui commenceront à courir le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
huit, pour finir le trente et un mai 
mil huit cent soixanler-eliiq, Son siè-
ge sera établi à Paris, rue Meslay, i, 
et elle aura pour raison sociale : 
Veuve CARCANAGUES el POUItEE 

La signature appartiendra à l'un 
et à l'autre associé; mais à leur mar-
chand d'or seul excepté, les associés 
sesonl inlerdil absolument de sous-
crire aucun billet ou obligation, a 
peine de nullité, même a l'égard de~ 
tiers. 

" à quatre-vingt-
' comme 

Le capital est fixé à quatr 
cinq mille francs, apportés 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le sept juin mil huit 
cent cinquante-sept, enrcgisïré à 
Paris le neuf du même mois, folio 
832, case 7, par le receveur, qui a 
perçu les droits, 

Fintre : 
M. Eligio-Gioachimo CURT1, né-

gociant, domicilié à Paris, rue Bas 
se-du-Rempart, 50, 

Et M. Jean-Martin-Adolphe RAVET, 
docteur en droit, présentement 
Paris, place de la Bourse, 36, 

Il appert : 
Qu'une société eu nom collectif a 

été formée entre les susnommés, 
laquelle a pour objet la préparation 
de la pâle à papier, la fabrication 
de papiers de diverses qualités et 
toutes les opérations qui se ratta-
chent à l'industrie et au commerce 
du papier, tant en France qu'à l'é-
tranger ; 

Que le siège et le domicile légal 
de la sociélé seront à Paris, rue Bas-
se-du-Remparl, 50; 

Que la ourée de la société est fixée 
à dix années, qui ont commencé à 
courir du sept juin mil huit cent 
cinquante-sept, et que la dissolu-
tion de la société pourra être pro-
noncée lorsque la perte du tiers du 
capital social sera constatée par 
l'un des inventaires; 

Que le fonds social, consistant en 
matériel, machines, marchandises 
et espèces, est de trois cenl mille 
francs ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront CURTI etC'«; 

Et que M. Curii aura seul la, si-
gnature sociale, mais qu'il ne pour-
ra en faire usage que pour les af-
faires de la société. 

Pour extrait : 
E.-G. Ci'RTi. 

(6980) Ad. BAVET. 

D'un acte reçu par M°Thiae et son 
collègue, notaires à Paris, le trente 
mai mil huit cent cinquante-sept, 
portant cette menlion : Enregistré à 
Paris, douzième bureau, le deux 
juin mil huit cent cinquante-sept, 
folio 30, recto, case 7, reçu cinq 
francs et un franc pour deux déci-
mes, signé Pommey, 

Il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Madame Marie-Louise-Jacqueline 
DUTERTRE, épouse de M. Désiré-
Théophile PINCHON, fabricant cuil-
leriste, ladile daine demeurant à 
Paris, place Dauphine, 20, 

Madame Pinchon judiciairement 
séparée de corps et de biens d'avec 
mondit sieur son mari, suivant ju-
gement de la première chambre du 
Tribunal civil de première instance 

de la Seine, le dix-sept mai mil huit 
eenl cinquante, mais néanmoins de 
lui spécialement autorisée, aux ter-
nies d'un acle reçu par ledit M-
Thiac, qui en a la minute, le huit 
avril dernier, d'une part. 

M. Joseph-Mathieu SI.ION, horlo-
ger-bijoutier, demeurant a Paris, 
boulevard ll'-auniarchais, U, d'autre 
pari, 

El mademoiselle Euphrosine-An-
loinetle PINCHON, célibataire ma-
jeure, demeurant à Paris chez ma-
dame sa mère, encore d'autre pari, 

Lesquels ont dit que M. Simon et 
mademoiselle Pinchon sont sur le 
point de eonlraeler mariage, el 
qu'en vue de celle union, ils ont 
1 Intention 'Je former entre eu» 
trois une association en nom col-
lectif pour le cominerced'orfévrerie, 
horlogerie et bijouterie, et ils en ont 
arrête les conditions ainsi qui! 
suit : 

Arl. t". 11 y aura société enlre 
madame Pinchon, M. Simon et ma-
demoiselle Pinchon pour faire à 
Paris le, commerce d'ortévrerie, hor-
logerie et bijouterie. 

Art. 2. Celte sociéié est contractée 
pour dix années, qui commenceront 
à courir le premier juin prochain. 

Art. 3. La raison sociale sera PIN-
CHON et SIMON. 

Art. 4. Le siège de la société sera 
à Paris, place Dauphine, 20. 

Art, 6. La signature sociale porte-
ra les noms PINCHON et SIMON. 

Les affaires se. faisant au comp-
tant, il ne pourra êlre souscrit au-
cun billet, si ce n'est par madame 
Pinchon el M. Simon conjointe-
ment. 

Pour extrait : 
Signé : 'l'HIAC. (6981) 

Cabinet de M- A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acle sous 

V( 
Suivant acle sous signatures pri-

.ées, fait double à Paris le six juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

M. Théophile LHUISSIER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Hanovre, 5, 

El M. Ferdinand-Jean-Baptisle LE-
GOU1X, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue d'Hauteville, 11, 

Ont formé entre, eux, pour neuf 
années et un mois, qui ont com-
mencé au premier juin mil huit cent 
cinquante-sept, et finiront au pre-
mier juillet mil huit cenl soixante-
six, une sociélé de commerce en 
nom collectif, dont le siège sera A 
Paris, rue de la Banque, 18, et qui 

laura pour objet le commerce de la 
passementerie. 

La raison et la signature sociales 
seront : LHUISSIER et LEGOUIX. 

Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés. 

Ils auront tous deux la signature 
sociale, mais ils ne pourront en 
faire usage, que pour les affaires de 
la sociélé, à peine de nullité, même 
à l'égard des liers. 

Pour extrait : 
A. DURANI-RADIGUET. (6976 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite.. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 JUIN 1857, qui 
déclarent la faillUe ouverte et 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ANDRIEU ( François-
Alexi*), fabricant de fleurs artill-
c elles; rue Bourbon-Villeneuve, 17; 
nomme M. Trélon juge-commissaire, 
et M. Ballai el, rue de Bondy, 7, syn-
dic provisoire (N° 13995 du gr.); 

De la société BERGER AT et THO-
MAS, négociants en couleurs et ver-
nis, rue Sainl-Antoine, t63 et 165, 
composée d'Ernest Bergerat et de 
Louis-Adolphe Thomas, demeurant 
au siège social ; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et M. Decagny, 
rue Greffulhe, 9, syndic provisoire 
(N-139,6 du gr.); 

Du sieur BEAt'VILAIN fÉlie), épi-
cier, rue de la Gi ande-T'ruandene, 
38 ; nomme M. Louvet juge-com-
missaire, el U.Gillet, rue Neuve-
Sainl-Augnstin , 31, syndic provi-
soire (N° 13997 du gr.'; 

Du sieur THÉVENOT (Auïiiste , 
marchand boulanger à Yaugirant, 
rond-point de l'Ecole ; nomme M. 
Trélort j use-commissaire, et M. Plu-
zan.ski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
provisoire (N- 13998 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS^ 

Sonttnvll.es à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, U u. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BEAUVILAIN (Elie), épi-
cier, rue de ia Grande-'l ruao.lerie, 
38, le ir. juin, à 1 heure ; N° 13997 du 
gr.); 

De la sociélé BERGERAT et THO-
MAS, négociants en couleurs et ver-
nis, rue Saint-Antoine, 16! el 165, 
composée des sieurs Ernest Berge-
rat et Louis-Adolphe Thomas, de-
meuranl au siège social, le 15 juin, 
à 1 heure (JN° 13996 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit /e.< 
consulter tant sur la composition d< 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur GUE-
RIN Louis), entrepreneur de bàli-
ments, à Balisnolles, rue Sl-Louis 
II, sont invités à se rendre le 15 
juin, à 12 heures précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des assem 
lilées des faillites, pour assister i 
l'assemblée dans laquelle le juge-
commissaire doit les consulter sur 
la nomination de nouveaux syndics 
N° 1418 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur MAR 
THE-HOMARD (Alphonse), tenant 
table d'hôte, rue Vivienne. 17, son' 
invités à se rendre le 16 juin, à 12 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salie des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomina 
tion de nouveaux syndics en rem-
placement de M. Thiébaut, décédé 
(N° 8787 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FONTAINE ( Charles ), 
négociant en vins, pjace de la Ma-
deleine, 17, le 16 juin, à 12 heures 
(N" 13816 du gr.); 

Pour être procède, sout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs litres à MM. les syndica. 

CONCORDATS. 

Du sieur COUSSINET (Charles), 
marchand cordier, place des Vic-
toires, 9, le 15 juin, a 9 heures (Nj 

13247 du gr.); 

Du sieur BEAUBOEUF (Oscar ', fa-
bricant d'instruments de musique, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 86, le 
15 juin, à 9 heures (N» 13493 dugr. ; 

Du sieur MART1N-HONORAT, mar-
chand de draps et nouveautés, rue 
des Bons-Enfants, 29, le 15 juin, à 
10 heures (N° 13859 du gr.); 

Du sieur LANGUILLE (Jean-Eu-
gène), limonadier, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 6, et rue du Faubourg-
Saint-Denis, 9,1e 15 juin, a 9 heures 
N° 13828 du gr.); 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers: 

De la sociélé LEGRAND el LOM-
BARD, entrepreneurs de bâtiments, 
cité Fénelon, 2, rue Neuve-des-Mar 
lyrs, composéed'Eléonard Legrand 
et de Jean-Baptiste Lombard, de-
meurant au siège soi ial, enlre les 
mains de M. Battarel, rue de Boudy, 
svndic de la faillite (N° 13939 du 
gr.); 

Du sieur BEUZEVILLE (Eliud , fa-
bricant de moulures sur bois, rue 
Lamartine, 42, et demeurant rue 
Thévenot, 27, entre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la laillile(N« 13875 du gr.) 

Du sieur BLOCH i commerçant, 
marchand de literies, rue du Tem-
ple, 142, enlre. les mains de M. ls-
berl, faubourg Montmartre, .'il, svn-
dic de la faillite (N- 13928 du gr.); 

De dame MOUILLEZ Flore Joseph 
Villers, lemme séparée quant aux 
biens du sieur Mouillez), marchande 
de broderies et nouveautés, rue 
Geoffroy-Marie, 8, entre les mains 
de M. Quatremèrc, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic de la faillite 
(N° 13925 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
ie la loi du 28 mai 1831, étreprocéde 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
l.ESIEUR Jean-Eugène), ci-devant 
entrepreneur de maçonnerie a Ivry, 
actuellement marchand de char-
bons à Paris, quai Saint-Michel, 25, 

sont invités a se rendre le 15 juin, 
à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les svn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des eompte e! rapport des 
syndics (N» 13029 du gr.;. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de Dlle 
BAPPENEAU (Charlotte), gravatière 
et voiturière, chaussée du Ma ne, 
commune de Vaugirard, en retard 
do faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 15 juin, à 10 fleures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N" 11520 du 
T.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai PEREIRA. 

Jugement du Tribunal de coin 

Concordai société VALùls 

Jugeuynt du Tribunal de
 com

. 
merci- de la Seine du u Zfit 
lequel homologue lecoacordauS 
séle 16 avril 1857 entre les cXf 
fiers de la société VALOIS rrÏÏS 
mds tailleurs, dont le si

t
W ffi 

Pans, rue du Bac, 1.10; eotoposffl 
Urbaui-Polycarpe-Th iophflï Vao 

<-lovis\alo,s et lesdils sieurs YS 
conditions sommaires 

Remise aux sieurs Valois Mari,, 
créanciers delà société de Mg M 

sur le montant de leurs créances 
Les 20 [i. ion non re-nis, pavablea 

en quatre ans parquarî, d'année 
année, pour le 
avoir lieu le 
du gr.). 

pre.nier paiement 
19 avril 1858 (V 13502 

Concordat LESCEUR. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 19 mai 1857 
lequel homologue le concordat pas-
se le 2 mai 1857 entre le sieur LE-
SL EUH (Aimé-Julien), fab. de bron-
zes, passage Ste-Avoie. 6, el sei 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lesueui- par sei 

créanciers de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

■ Les 50 p. 100 non remis, payable! 
8 p. 100 pendant 5 ans. el lop. IM 
la sixième année, du jour de l'ho-
mologation (N« 13767 dugr.). 

Concordat \ERDEL. 

JugeinentduTribunal decoiiimerei 
de la Seine du 22 mai I8.V7, qui ho-
mologue le concordat passe, le II 
mai 1837, entre le sieur VER DEL 
(Victor), marchand tapissier, fau-
bourg Poissonnière, 25, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Véniel, par se» 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. loo non remis payables 
en quatre ans, par quari d'année 
en année, du jour du concordat (f<* 
13675 du gr.y> 

REPARTITION. 

Messieurs les créanciers vérifiés et 
affirmés du Mll.LOCHAt', épicier» 
Montmartre, chausséeClignancourl, 
" demeurant actuellement à Pans, 
rue de Vaugirard, loi. peuvent »« 
présenter chez M. Quai réméré, syn-
dic, quai des Grands-Augu.-lins, 53, 
de 9 a 12 heures, pour loucher na 
dividende de6 fr. 80c. p. Il», an'?18 

répartition -N« 13268 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés du sieur MAILLAI!» (Frédé-
ric), boulanger, rue du Faubonrr 
du-Temple, 135, peuvent se P»')e": 
1er chez M. Battarel, svndic, rue a» 
Bondy, 7, de 4 à 6 heures, pour tou-
cher un dividende de 20 fr. p-lw' 
unique répartition (N» I32t4du U'-.-

Pour entendre le rapport des sy>.-
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvens 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics, 

PRODUCTION DR TJTRES. 

Sont Invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

merce de la Seine du 12 mai 185' 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 avril 1857 entre, le sieur l'E-
BEIRA (Elias- Mendès), négociant 
commissionnaire , rue d'Enghien, 
38. et demeurant rue du Faubourg-
Poissonnière, 153, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pereira par ses 

créanciers de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
les :u décembre 1857, 31 octobre 
1858. 31 juillet 1859 et 30 avril 1860 

; N" 13625 dugr.). 

Concordat DELOUCHE. 

Jugement du Tribunal de coin-, 
merce de la Seine du 7 mai '.;57, 
lequel homologue le Cf,

Ilco
rdat pas-

sé le 20 mars !3â7 entre le sieur DE-
LOUCHK (Anloine-François), connu, 
en marchandises, boulevard Pois-
sonnière, 24, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Delouehe par ses 

créanciers de 90 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payable-
comptant après l'homologation (V 
7503 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 JC1N <
S,R

-

NEOF HEI'RES : Lieuillol - MctUnt, 
marchand de fers, nouv. syiia. -~ 
YVeiss, brocanteur, clot. - S**"^ 
marchand de confection, «t- ~ 
Rolletnbourg, fabricant de "r 
quel les, id.-iatalan, attirai. 
union. . .

 m 
DIX HEURES : Derriey, négociant r 

charbons, synd. - Grison, m" 
chaud de vins, id. - "«'"'ÎJ: 
bible d'hôte, id. - transon.m-". 
brier, clôt. - Perperol. m^nm 
de vins, id. - liechaux, fabr'JJ"' 
de fleurs artificielles, id. -
Ihel, entrepreneur de serrulW 
id. — Lesourd. labletier, iÇ- • 

Faltol, boulanger, id. - v".ie 
frères, papeliers, id. — ,'i!,r-
.Nestor, id., id. - l'rrree S*?. 
les), id., id — Duret, inene» 
conc - Meunier, négocian 
de eomple. , „ 

MIDI : Vialard, cordonnier, J 
Pobik, ancien banw,

r
r, clot-^ 

Tobanelli. "0.nmi»si6nnaî'î
1
S 

marcl';.7iaise.s, id.— Leiloux, 
i-oand de vins, id. -« de 
baine, négociante, redddio" 

comptes. .ircorc-
TROIS HEURES : Marchand, culrci^. 

neurde maçonnerie, ç)W. JK* 
net, fabricant de produit*i cn*-; 
ques id. - Bollenluit. ancien 
uoeiaiil. en nouveautés, id- ^. 
rond, marchand de vins cCW* 
Durousseau, chemisier, id-

LB
 *

Cra
i&D0UI«. 

i^.ais'l-'f' 
anl, reiw-

Eurrgistré à Paris, le 
ileçn deux francs quarante centimes. 

Juin 1837. F* IMPRlMEttl? DE A. GUYOÏ, K1JE NKUVE-DES-MATUUKIW8,18, 

Certifié/insertioo soqs le 

Pour lépalisation de la signature A. UinroT 

Le mené du 1" arrondissement. 


